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avertissement. 

Lorsque  l’Assemblée  des  Nota- 
bles venoit , en  1787  , de  voter 
unanimement  pour  la  répartition 
commune  des  charges  publiques, 
et  d’annoncer  qu’elle  feroit  l’aban- 
don le  plus  solemnel  de  tous  pri- 
viléges  et  immunités  pécuniaires 
à la  face  de  la  Nation  assemblée, 
afin  de  soulager  le  peuple  des  im- 
pôts dont  il  auroit  été  accablé 
pour  le  paiement  de  la  dette  na- 
tionale ; on  n’auroit  pas  dû  s’at- 
tendre , en  1788 , que  la  seule  pro- 
position de  réduire  et  modérer 
les  privilèges  exorbitants  de  la 
Noblesse  du  pays  de  Bresse , sui- 
vant la  teneur  des  titres  „ exciteroit 


-yj  AVERTISSEMENT, 
la  plus  vive  réclamation  de  son 
Conseil  ; on  n’auroit  jamais  prévu 
qu’il  accompagneroit  cette  récla- 
mation d’un  ton  de  menaces  et  de 
supériorité  qui  ne  sauroit  jamais 
prévaloir  contre  le  droit  et  la 
raison. 

C’est  néanmoins  ce  qui  est 
arrivé  à l’Auteur  des  Considéra- 
tions sur  F Administration  de  Bresse. 
Le  Conseil  de  la  Noblesse  de  cette 
province  l’a  mis,  malgré  lui,  et 

au  moment  oit  il  ne  s’y  attendait 

pas  , dans  la  nécessite  d entrer 
dans  une  discussion  approfondie 
et  détaillée  de  ses  privilèges.  11 
prévient  le  public  qu’il  ne  doit 
pas  espérer  de  trouver  , dans  un 
ouvrage  de  cette  nature  , un  style 
académique  et  fleuri,  « lue  cest 


AVERTISSEMENT.  \1) 
plutôt  par  la  force  des  preuves  et 
du  raisonnement  , que  par  l’élé^ 
gance  des  phrases  qu’il  faut  com- 
battre dans  cette  cause  importante. 

Au  surplus  „ il  déclare  que  son 
intention  n’est  point  de  répondre 
aux  personnalités  aux  injures  ? 
mais  seulement  d’anéantir  les  rai- 
sons spécieuses , et  autorités  mal 
appliquées  que  le  Conseil  de  la 
Noblesse  s’est  cru  en  droit  d’em- 
ployer pour  soutenir  les  intérêts 
de  son  Ordre.  Qui  peut  trouver 
mauvais  que  l’Auteur  des  Consi - 
dérations  remplisse  cette  tâche  dans 
laquelle  il  se  trouve  engagé  par 
honneur , par  son  zèle  pour  le  bien 
public  , et  par  son  attachement  à 
Ja  portion  la  plus  nombreuse  de 
ses  compatriotes  ? Leur  suffrage 


VU)  AVERTISSEMENT. 

seul  le  dédommagera  de  ces  plaintes 
et  de  ces  menaces , par  lesquelles 
on  a cherché  à l’intimider  : il  sait 
bien  qu’en  insistant  sur  des  vérités 
utiles  y il  s’expose  à être  traité 
de  nouveau  de  séditieux , d’homme 
ignorant , qui  mérite  d’être  puni  ; 
mais  c’est  la  passion  , c’est  l’intérêt 
qui  feront  tenir  ce  langage , qui 
ne  peut  faire  aucune  impression 
sur  les  hommes  Justes  et  sans 
prévention. 
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EXAMEN 


DU  PRIVILÈGE 

DES  NOBLES  DE  BRESSE? 

Pour  servir  de  réponse  à la  deliberation 
imprimée  du  Conseil  de  la  Noblesse 
de  ce  pays , en  date  du  20  septem- 
bre 1788. 


J’ÉTOIS  frappé  depuis  long-temps  des 
abus  qui  s’étoient  introduits  dans  l’Admi- 
nistration de  ma  province  ; j’en  avois 
reconnu  deux  principaux , qui  consistaient 
dans  l’extension  du  privilège  des  Nobles , 
et  dans  le  défaut  d’un  Corps  vraiment 
représentatif  du  Tiers-État , qui  pût  en 
défendre  les  intérêts  contre  les  efforts 
toujours  renaissants  des  privilégiés.  J-e 
méditois  , en  conséquence  , de  faire  con- 
noître  ces  abus  et  d’en  provoquer  I3 

A 


( 1 ) 

réforme  pour  le  soulagement  de  mes  Con- 
citoyens ; les  circonstances  que  j’indique- 
rai , quoiqu’assez  connues , m’ont  déter- 
miné à accélérer  une  entreprise  qui  auroit 
pu  effrayer  un  sujet  timide , et  moins 
animé  que  je  le  suis  du  vrai  patriotisme  , 
mais  toutes  considérations  personnelles 
cessent,  lorsque  rhumànité  parle  dans 
le  fond  de  notre  cœur , et  quand  elle 
yient  réchauffer  notre  zèle. 

L’on  sait  que  notre  auguste , Monar- 
que , sensible  aux  maux  qui  affligent  la 
nation  Françoise  , a pensé  qu’il  étoit  de 
sa  bonté  et  de  sa  justice  d’y  remédier  : 
il  a voulu  consulter  les  Etats-Généraux, 
avant  d’exécuter  les  grands  projets  de 
éformes  et  d’améliorations  , dont  le 
loyaume  a besoin  ; la  composition  de 
ces  Etats-Généraux  a d’abord  fixé  son 
attention  ; et  par  une  confiance  égale- 
• ment  honorable  pour  le  Souverain  et  pour 
ises  sujets , il  a daigné  les  engager  à s’expli- 
quer sur  la  meilleure  formation.  Les 
^savants  ont  sans  doute  répondu  aux  in- 
tentions paternelles  de  Sa  Majesté,  mais 
ils  n’pnt  pu  se  livrer  aux  détails  que  lès 
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abus  particuliers , à quelques  provinces  ? 
auroient  entraînés  ; ils  pouvaient  d’ail- 
leurs les  ignorer.  J’ai  donc  pensé  qu’il 
ëtoit  du  devoir  d’un  sujet  fidèle  de  s’ex- 
pliquer sur  les  abus  locaux , et  de  dé- 
montrer  que  le  Conseil  du  Tiers  - Etat 
de  la  province  ri’étoit  point  vraiment 
représentatif  de  son  Ordre  ; qu’il  y 
aûroit  du  danger  à le  réputer  tel , et  d’y 
prendre  spécialement  les  Députés  que 
nous  devons  fournir  à l’Assemblée  des 
Etats-Généraux  : ainsi  l’arrêt  du  Conseil 
du  2.5  juillet  m’a  amené  à développer 
les  abus  de  notre  Administration. 

Je  me  serois  borné  à prouver  les  vices 
attachés  à la  composition  du  Conseil  du 
Tiers-Etat , et  à la  prépondérance  du 
premier  Syndic  ; mais  j’ai  prévu  l’ob- 
jection que  le  Conseil  du  second  Ordrè 
tne  fait , page  $ de  sa  délibération  ; elle 
porte  , qiiil  ne  me  suffit  pas  de  faire 
des  imputations  vraies  et  bien  fondées 
sur  Tétât  actuel  de  T Administration  r 
mais  que  je  dois  encore  prouver  qiïil 
en  est  résulté  des  abus  au  préjudice  dtl 
Tiers-Etau 
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C’est  donc  pour  la  prévenir  que  j’ai  avan- 
cé , entre  autres  abus  , que  les  privilèges 
des  Nobles  étoient  immodérés  en  Bresse , 
et  qu’ils  a voient  une  extension  qui  ne 
se  rencontroit  pas  dans  les  autres  pro- 
vinces du  Royaume  : j’ai  ajouté  qu  il  se 
tronvoit  une  inégalité  évidente  dans  la 
répartition  des  impôts  communs  aux  deux 

Ordres.  j . î 

Quoi  qu’en  ait  pu  dire  le  Conseil  de 
la  Noblesse  dans  sa  délibération  , rien 
n’est  plus  vrai  que  mes  propositions  : je 
vais  le  prouver;  c’est  le  seul  moyen  -qu$ 
je  veuille  employer  pour  ecarter . ces 
reproches  injurieux  que  je  trouve  à cha- 
que page  de  la  délibération  que  je  ré- 
fute. L’ordre  de  la  Noblesse  ne  . peut 
me  blâmer  de  fournir, la  preuve  des  abu^ 
que  j’ai  avancés  , puisque  leurs.  Repré-- 
sentants  m’ont  constitué  dans- la  néces- 
sité de  la  fournir  ; et  ces  mêmes  Repré-, 
sentants  qui  ont  pris  la  peine  de  se  fâcher 
pour  quelques  vérités  / auroqt  peut-etrç 
du  regret  de  m’avoir  entraîné  dans,  une 
discussion  qui  ne  leur  sera^pas  ayapta- 
geusç?  • *r:: 


CO. 

Ils  se  sont  permis  de  m’assimiler  à un 
faiseur  de  libelles  , et  de  provoquer 
contre  moi  de  ces  ordres  arbitraires  qui 
excitent  la  réclamation  de  tous  les  Tri- 
bunaux et  de  la  Nation  entière.  Cepen- 
dant pour  colorer  leur  conduite  aux  yeux 
du  public , ils  ont  été  forcés  de  conve- 
nir que  tout  citoyen  avoit  le  droit  indi- 
viduel de  manifester  les  maux  que  souffre 
'son  pays  , ou  l'ordre  auquel  il  est  attache'. 

C’est  ce  droit  individuel  que  j ai  exerce , 
ma  conduite  a été  réglée  par  une  sage 
circonspection  ; je  n’ai  point  écouté  de 
préventions  ; j’ai  articulé  des  abus  réels  : 
c’est,  encore  une  fois,  ce  que  je  vais  prou- 
ver \ au  moyen  de  quoi , toutes  les  impu- 
tations injurieuses  que  m’a  fait  le  Conseil 
de  la  Noblesse  , s’évanouiront. 

J.  F R E M T K R. 

Sur  l'extension  des  privilèges. 

premier  abus. 

Exemption  pour  les  biens  de  Roture . 

J’AI  dit,  que  le  principal  soin  d’une 
Administration  devoit  être  ae  veiller  à 
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ce  que  les  privilèges  ne  s’étendent  et  ne 
se  multiplient  au  détriment  des  çontri* 
buables  : ce  principe  n’est  pas  contesté , 
et  j’en  ai  tiré  cette  conséquence  : “ Ainsi 
>}  la  Noblesse  pourroit  jouir  de  l’exemp- 
93  tion  de  la  taille  pour  ses  biens  nobles 
93  ou  fiefs,  en  vertu  de  ses  privilèges; 
9>  mais  souffrir  la  même  extension  pour 
9)  les  biens  de  roture  r c’est  livrer  le 
9>  Tiers-Etat  à une  oppression  dont  aucune 
99  province  du  royaume  ne  fournit  le 
73  triste  exemple.  » 

Le  Conseil  de  la  Noblesse  répond  * 
X?.  Que  Texemption  de  la  taille  pour  ses 
biens  nobles  et  de  roture  lui  a été  accordée 
«n  1584,  parles  Ducs  de  Savoie;  qu’elle 
a été  confirmée  en  1601  , 1604 
et  i6tf.  . 

20.  Qu’en  Bresse  on  n’y  connoît  point 
uoDies  fjar  essence , et  que  les 
fonds  suivent  toujours  la  condition  des 
personnes. 

Je  réplique  au  Conseil  de  la  Noblesse  , 
suivant  le  droit  individuel  qui  m’est 
acquis,  que  dans  mes  considérations , je 
ji’avois  pas  avancé  précisément  que  les 


Nobles  n’avoîent  aucun  titre  pour  éten- 
dre leurs  exemptions  aux  biens  de  roture  ; 
je  voulois  , au  contraire , les  supposer  > 
pour  rendre  l’abus  moins  criant;  mais 
je  disois  qu’il  étoit  du  devoir  des  Repré- 
sentants du  Tiers-Etat  d’en  faire  connoitre 
les  inconvénients,  et  d’en  demander  la 
suppression  : cette  tâche  n’étoit  pas  dif- 
ficile à remplir  , en  consultant  les  loi* 
générales  du  royaume  et  le  besoin  par- 
ticulier de  la  province  ; il  est  démontré 
par  le  fait  , que  la  Noblesse  possède 
environ  le  tiers  des  propriétés. 

Quelque  respect  que  l’on  dojye  aux 
personnes  et  aux  Corps , il  ne  doit  pas 
s’étendre  jusqu’à  squffrir  perpétuellement, 
les  abus  , et  ce  n’est  pas  un  crime  que 
d’admettre  l’opinion  de  ces  Auteurs 
accrédités  qui  nous  disent  : u que  les 
„ privilèges  accordés  aux  personnes  et 
y)  aux  Corps  les  plus  respectables  , doi- 
» vent  être  réduits , dans  l’usage  , dans 
« leurs  justes  bornes  , conformément  aux 
« titres  qui  les  constituent  ; qu’il  corv- 
« vient  de  temps  en  temps  de  revenir 
« sur  les  motifs  de  leurs  constitutions  v 
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” les  examiner  soigneusement  , de 
^ bien  distinguer  la  différence  de.  ces 
” motifs , et  de  ne  conserver  que  les  pri- 
v viléges  qui  auroient  des  vues  utiles  au 
» Prince  et  au  public.  » 

Le  Tiers-Etat  ponvoit  donc  provoquer 
une  restriction  dans  le  privilège  des 
Nobles  , sans  heurter  les  principes  et 
sans  renoncer  aux  sentiments  d’une  co/z- 
corde  fraternelle  : donc  , je  n’ai  point 
jeté  les  semences  de  désunion  , ni  man- 
qué à la  dignité  de  l’Ordre  de  la  No- 
blesse , en  y incitant  les  membres  du 
Tiers-Etat.  Mais  est-il  bien  vrai  que  la 
Noblesse  de  notre  province  soit  fondée 
en  titres  , pour  jouir  de  l’exemption  de 
la  taille  sur  toute  espece  de  biens  ? 
On  aura  la  conviction  du  contraire  , si 
l’on  veut  prendre  la  peine  de  me  sui- 
vre dans  la  discussion  des  titres  , dont 
le  Conseil  de  la  Noblesse  oppose. 

Premier  titre,  Edit  de  1584.  Il 
pprte  , sur  l’art.  3 , exemption  de  la  taille 
pour  les  biens  des  Gentilshommes  dans 
les  termes  qui  suivent  ; « Comme  aussi 


(9) 

» les  biens  des  Gentilshommes , nos  vas- 
77  saux  issus  (P ancienne  race  , et  autres 
» de  qualité  noble  , tenus  et  approuvés 

?>  pour  tels  demeurants 

» les  biens  ruraux  , tant  les  autres  biens 
» prétendus  anoblis  , pour  le  temps  et 
» espace  de  50  ans  de  la  date  des  pré- 
?>  sentes  , ou  bien  qui  seroient  déchus, 
77  comme  que  ce  soit , de  leur  préten- 
77  due  noblesse  , privilège  et  exemption 
77  desdites  impositions  accordées  , que  de 
77  ceux  qui  pourroient  être  anoblis  par 
77  nous  ou  nos  successeurs  , contribua- 
p)  blés , ou  sujets  à ladite  contribution  de 
gabelles.  Nota.  Comme  la  taille  a été 
introduite  dans  les  pays  échangés  en 
1601  , par  la  continuation  dun  impôt  sur 
le  sel  , appelé  gabelles , la  nouvelle  im- 
position conservoit  la  dénomination  de 
la  première  , et  on  l’appeloit  indiffé- 
remment taille , ou  gabelle  pour  ledit 
jjtemps  et  espace  de  50  ans,  dès  la  date 
;;de  leurs  lettres  d’anoblissement , sans  en 
^pouvoir  être  distraits,^ 

Il  se  présente  deux  remarques  inté- 
ressantes sur  cet  édit , dont  la  Noblesse 
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et  le  Tiers-Etat  ont  réclamé  en  dernier 
lieu  Inexécution  contre  le  Clergé.  La  pre- 
est  que  l’exemption  n’est  point 
accordée  aux  Nobles  d'ancienne  race 
pour  leurs  biens  ruraux  , ‘niais  seulement 
pour  les  fiefs  et  seigneuries,  La  seconde  f 
est  qu’il  faut  avoir  50  ans  de  noblesse 
pour  jouir  d’une  exemption  quelconque  : 
mais  je  dois  convenir  que  par  l’arrêt  du 
Conseil  de  1601 , les  anoblis  qui  remon- 
toient  à plus  de  20  ans  , furent  affranchis 
de  la  taille”pour  les  fiefs  qu’ils  possédoient 
alors  : cette  exemption  peut-elle , ou  doit*^ 
elle  s’étendre  à ceux  qui  ont  été  anoblis 
postérieurement  à 1602,  et  pour  raison 
des  fiefs  qu’ils  ne  possédoient  point  alors? 
C’est  ce  qui  paroît  douteux  : mais  je  n’en- 
treprends point  de  discuter  cette  ques- 
tion ; elle  est  étrangère  à l’abus  que  j’ai 
indiqué  pour  l’exemption  des  biens  de 
roture. 

Je  soutiens  qu’ils  ne  sont  point  affran- 
chis de  la  taille  par  l’édir  de  1584  : ces 
expressions  remarquables  y demeurants  les 
liens  ruraux  , nous  donnent  le  plus  haut 
degré  d’évidence  ; si  le  Conseil  de  h 
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Noblesse  ne  veut  pas  en  convenir , j’enw 
ploierai  un  moyen  infaillible  pour  le  con- 
vaincre , que  mon  interprétation  de  l’édit 
est  la  seule  proposable*  Il  ne  s’agit  que 
de  consulter  la  manière  dont  il  a été 
exécuté  dans  le  Duché  de  Savoie,  puis- 
que l’édit  était  pour  toutes  les  posses?- 
sions  de  nos  anciens  Ducs  en  deçà  les 
monts.  Or  il  est  de  notoriété  que  dans 
la  Savoie  les  Nobles  d’ancienne  race  ne 
jouissent  de  l’exemption  que  pour  leurs 
fiefs  , encore  ont-ils  été  assujettis  , lors 
du  cadastre  de  1734,  à fournir  les  preuves 
les  plus  lumineuses  sur  la  nature  des  biens 
qu’ils  vouloient  sortir  de  la  qualité  rotu- 
rière : pourquoi  la  même  loi  s’interpré^ 
teroit-elle  de  deux  manières  différente* 
dans  les  pays  qui  étoient  autrefois  réunis  f 
et  pour  lesquels  elle  fut  faite  ? 

Je  conviendrai  cependant  que  si  l’arrêt 
du  Conseil  de  1602  prononça  formelle- 
ment l’imposition  des  biens  de  roture 
pour  ceux  qui  avoient  plus  de  20  ans , 
et  moins  de  50.  ans  de  noblesse  , il  laissa 
la  question  indécise , par  rapport  aux 
anciens  Nobles.  L’art.  26  de  cet.  arrêt 
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ordonna  ",  sur  les  réquisitions  du  Tiers- 
ïtat , un  plus  amplement  contesté  .... 
preuve  indubitable  que  la  ques- 
tion fut  dès-lors  engagée  , et  soumise  à 
la  décision  du  Souverain  , qui  promit  de 
prononcer  incessamment. 

Le  jugement  définitif  de  cette  contes- 
tation se  trouve  à l’art.  3 de  l’arrêt  du 
Conseil  du  14  juin  1 612.  II  porte  : que 
tous  les  Nobles  et  privilégiés  y de  quel- 
que qualité  et  condition  qu’ils  soient , 
seront  cottisés  pour  les  biens  ruraux 
qu'ils  acquerreront  à l'avenir  aux  mêmes 
pays. 

C’est  aux  Nobles  à justifier  d’une  abro- 
gation légale  de  cet  arrêt  du  Conseil  ; 
si  elle  n’existe  pas  , comme  on  a lieu 
de  le  croire  , le  Tiers-Etat  peut  en  ré- 
clamer l’exécution,  et  même  supplier  Sa 
Majesté  d’étendre  l’imposition  aux  biens 
de  roture  sans  aucune  distinction  de 
ceux  acquis  avant  ou  après  1612,  pour 
prévenir  les  difficultés  et  maintenir  ta 
concorde  fraternelle  entre  les  Ordres . 

C’est  en  vain  que  la  Noblesse  oppo* 
seroit  de  la  possession  où  elle  est  de 
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n’être  pas  cottisée  ; car  indépendamment 
de  ce  qu’elle  n’a  pu  prescrire  contre  les 
titres  qu’elle  invoque  , c’est  qu’elle-même 
a fait  rejeter  la  prescription  à l’égard 
du  Clergé  , qui  a resté  près  de  deux 
siècles  sans  être  imposé  pour  ses  biens 
de  nouvelle  acquisition. 

II  n’y  a donc  pas  eu  ignorance  ( comme 
l’affirme  le  Conseil  de  la  Noblesse)  dans 
le  jurisconsulte  Bressan  qui  a dit  , qu’il 
convenoit  de  distinguer  les  biens  nobles  , 
des  biens  de  roture  ; en  rappelant  cette 
distinction  , il  a suivi  l’esprit  de  l’édit 
de  1584,  et  de  l’arrêt  du  Conseil  de 
1612.  Puisqu’il  faut  nécessairement  ad- 
mettre cette  distinction  dans  la  qualité 
des  biens,  le  jurisconsulte  n’a  pas  dû 
examiner  s’il  existe  ou  non  en  Bresse  des 
francs-aleux  nobles  et  roturiers  : à sup- 
poser qu’il  s’en  trouvât  des  deux  qualités  , 
il  faudroit  les  mettre  , par  rapport  aux 
impositions  , dans  la  classe  des  biens  à 
laquelle  ils  appartiennent  , et  toujours 
en  revenir  à la  distinction  qu’il  a pro- 
posée (1)  aux  Nobles. 

(1)  La  province  de  Bresse  est  un  payé  de  franc* 
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II  avouera  qu’il  manque  d’intelligence 
pour  entendre  le  passage  de  la  délibé- 
ration ; les  fonds  suivent  toujours  la  con~ 
dition  des  personnes  i îi  lui  semble  , au 
contraire , que  la  qualité  des  biens  né 
change  pas  par  la  qualité  des  personnes  ; 
car  il  est  admis  que  le  roturier  peut 
posséder  des  biens  nobles  , en  payant 
le  droit  de  franc-fief  : donc  la  qualité  dur 


aleu  naturel  : on  y admet  la  maxime  , nul  Seigneur 
sans  titres.  Les  jurisconsultes  connoissent  deux 
espèces  de  franc-aleu  , le  Noble  et  le  Roturier 
il  est  noble  , lorsqu'il  se  trouve  annexé  à justice -, 
sans  reprise  de  fiefs  ni  autres  charges  quelconques , 
sauf  la  soumission  au  Roi  et  à sa  justice  souveraine *. 
C’est  l’idée  qu’en,  donne  M.  le  Président  Bouhiex, 
chap..  49_,  n°.  2 ; il  est  roturier  lorsque  l’immeu- 
ble est  fj?ane  de  tous  cens  et  redevances  envers 
le  Seigneur.,  Le  franc-aleu  noble  est  , suivant 
M.  le.  Président  Bouhier  la  qualité  de  biens  là 
plus  précieuse,  parce  qu’elle  a les  avantages  do 
fief , sans  avoir  les  assujettissements  et  les  périls. 
Le  Conseil  de  la  Noblesse  prétend  qu’il  ne-  se 
rencontre  point  en  Bresse  de  franc-aleu  noble., 
ïe  le  crois  et  fe  me  garderois  bien  de  le  contes- 
ter , puisque  l’avantage  du  Tiers- Etat  : il  im- 
posera tous,  les  biens  de  franc-aleu  qui,  se  trou- 
vant en  roture , m peuvent  jouir  de  l’exemptie* 
«les  biens  nobles, 
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bien  -ne  change  pas,  il  n’est  pas  alter- 
nativement  noble  ou  roturier  , suivant 
la  qualité  du  possesseur.  A-t-on  voulu 
dire  que  l’exemption  étant  attachée  à la 
qualité  du  possesseur  , il  était  naturel 
que  cette  qualité  influât  sur  toutes  ses, 
propriétés?  Cette  proposition  seroit  erro- 
née ; on  n’en  doutera  pas , si  l’on  con- 
sidère  les  motifs  des  privilèges  accordés 
à la  Noblesse.  Lors  de  la  concession  de 
ces  privilèges , les  Nobles  étaient  charges 
du  service  militaire  , d raison  de  leurs 
fiefs  : puisqu’ils  conti-ibuoient  à la  défense 
de  l’Etat  , soit  en  personnes , soit  par 
les  vassaux  qu’ils  entretenoient  , il  étoit 
bien  juste  qu’ils  fussent  affranchis  d’un 
tribut  pécuniaire  pour  la  défense  de  la 
patrie  , quand  ils  supportaient  le  ban  et 
l’arriere-ban  : ils  n’accordoient  de  secours 
pécuniaire  que  dans  des  besoins  urgents. 
En  cet  état  des  choses , l’exemption  des 
biens  nobles  n’avôit  rien  que  de  légi- 
time , tandis  que  celle  des  biens  de  roture 
auroit  été  exorbitante  et  s 3ns  cause  i 
ainsi  tout  démontre  que  la  Noblesse  de 
nos  pays  doit  être  imposée  pour  ses  bien» 
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roturiers.  Lorsque  j’en  ai  fait  la  propô* 
sitîon  , je  ne  me  suis  point  éloigné  des 
vrais  principes  de  notre  constitution , je 
n’ai  fait , au  contraire  , qu’en  réclamer 
une  exécution  abandonnée  pour  le  mal- 
heur du  Tiers  -ïtat.  Suivons  les  titres 
invoqués  par  le  Conseil  de  la  Noblesse , 
pour  voir  s’ils  sont  plus  concluants  que 
l’édit  de  15  84,  pour  anéantir  l’abus  dont 
je  m’occupe. 


IIme  , IIIme  , I Vme  TITRE. 

Colühûfa  tian  du  privilège  de  la  No « 
olesse  en  1601  , 1604  et  1605. 


Le  Conseil  de  la  Noblesse  a fait  im- 
primer le  traité  de  1733  > pour  l’exemp- 
tion de  leurs  fermiers  , tandis  que  cet 
acte  récent  est  assez  connu  ; il  conve- 
noit  mieux  de  donner  cette  publicité 
aux  trois  confirmations  invoquées  qui  ne 
se  trouvent  dans  aucun  auteur  ; on  se 
permet  de  l’y  inviter  ; jnsque-là  , on 
assimilera  ces  confirmations  à celles  que 
le  Bugey  obtint  ,w  et  qui  sont  rapportées 
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dans  Granet , pag.  157,  On  y trouve  que 
la  Noblesse  du  Bugey  expose  , que  5’ ac- 
quittant du  service  dû  au  Souverain  par 
le  ban  et  arrière-ban  accoutumé , par 
ce  moyen  est  exemptée  de  toutes  autres 
contributions  , impôts  , subsides , etc.  et 
demande  dyy  être  conservée.  Henri  IV 
répondit  , que  les  choses  s’observeroient 
comme  avant  d’échange  , et  qu’en  cas  de 
difficulté  , il  donneroit  un  réglement  ; 
celui  de  1612  , qui  intervint , fut  la  suite 
de  cette  promesse  royale. 

Ce  qu’il  importe  de  considérer , c’est 
que  le  corps  qui  réclamoit  l’exécution  , 
reconnut  que  le  motif  étoit  , que  la 
Noblesse  se  Iibéroit  des  engagements  ré- 
ciproquès  entre  le  Souverain  et  les  sujets 
par  le  ban  et  l’arrière-.ban.  Dès-lors  que 
notre  politique  moderne  a réprouvé  ce 
service  , n’est- il  pas  vrai  de  dire  que 
ces  privilèges  si  fortement  . invoqués  , 
n’ont  plus  de  motif  ? Les  confirmations 
réitérées  dont  le  Conseil  de  la  Noblesse 
oppose  , ne  sauroient  couvrir  le  défaut 
de  causes  opérées  par  le  non  usage  du 
ban  et  arrière-ban.  Il  est  donc  vrai  de 
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dire  que  la  Noblesse  des  pays  échangés 
ne  rend  plus  à la  société  le  devoir  qui 
lui  avoit  procuré  l’immunité  de  la  taille  ; 
donc  il  y auroit  plus  de  justice  encore 
que  de  générosité  de  sa  part  de  renoncer 
à des  privilèges  onéreux  et  qui  sont  au- 
jourd’hui sans  cause. 

Mais  en  attendant  ce  sacrifice  absolu  » 
les  confirmations  de  1601  , 1^04  , 160$  f 
ne  peuvent  empêcher  l’imposition  des 
biens  de  roture,  puisque  Henri  IV  ni 
point  augmenté  le  privilège  des  Nobles 
dans  les  pays  échangés  ; il  n’a  fait  que 
leur  confirmer  les  immunités  dont  ils  de-*» 
voient  jouir  par  l’édit  de  1584;  or  il  a 
été  démontré  que  par  cet  édit,  l’exem- 
ption de  la  taille  ne  s’étendoit  point  aux 
biens  ruraux. 

Il  paroit  encore  que  l’on  peut  faire 
pne  observation  bien  importante , tant  sur 
l’édit  de  1584,  que  sur  les  confirma- 
tions postérieures  ; c?est  que  le  privilège 
d’exemption  ne  devoit  être  que  pour  le* 
Nobles  résidants  dans  les  pays  échangés  , 
- et  non  pour  ceux  des  autres  provinces 
du  royaume.  D’abord  , ledit  de  1584 
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n’accorde  l’exemption  qu’aux  Gentils- 
hommes vassaux  du  Prince  ; et  rédit  du 
16  mai  1586,  assujettit  tout  forain  à 
payer  la  taille.  C’est  encore  la  disposi- 
tion de  l’art.  18  de  l’édit  du  1 juillet 
}6oi  r au  rapport  de  M.  Joly  dans  sa 
compilation  des  anciennes  loix  de  Savoie* 
page  343* 

L’art.  II  de  l’arrêt  du  Conseil  de  1612.* 
renferme  sur  ce  point  une  disposition 
bien  précise  *,  il  ordonne  : que  pour  Les 
autres  sujets  de  Sa  Majesté  non  domi- 
ciliés  des  dit  s pays  tant  nobles  qu  autres  p 
la  taille  sera  réelle  , et  quyils  la  paye- 
ront pour  les  biens  quils  possèdent  aux 
lieux  où  ils  sont  situés  y suivant  le  dé- 
partement qui  sera  fait  par  les  trésoriers, 
de  France.  Je  répéterai  .que  je  ne  con- 
nois  point  de  dérogation  à cet  arrêt  du- 
Conseil  ; s’il  ne  s’en  rencontre  point  * 
il  est  juste  que  le  Tiers-Etat  réclame 
l’imposition  des  biens  possédés  par  les 
Nobles  non  domiciliés  , autres  néanmoins 
que  les  officiers  des  Cours  Supérieures 
qui  sont  dispensés  du  domicile  à raison 
de  leurs  charges  et  dignités.  Sa  réclama- 
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tion  devra  leur  paroitre  d’autant  moins 
extraordinaire  , que  dans  la  plupart  des 
provinces  qu’ils  habitent , ils  ne  peuvent 
affranchir  que  le  labour  de  quelques  char- 
rues. Il  ne  paroit  pas  naturel  , qu’en  pla- 
çant leurs  fonds  dans  la  province  de 
Bresse  , ils  évitent  une  restriction  , à 
laquelle  ils  sont  assujettis  par  la  loi  de 
leur  domicile. 


vme  ET  VInie  T I T R E. 


Arrêt  du  Conseil  de  163  5 , et 
Traité  de  1733. 

ÜON  ne  conçoit  pas  ce  qui  a pu  dé- 
terminer le  Conseil  de  la  Noblesse  à 
se  prévaloir  de  ces  deux  titres  pour  se 
maintenir  dans  l’exemption  de  la  taille 
pour  leurs  biens  de  roture  , tandis  que 
ces  deux  titres  ne  sont  relatifs  qu’à  l’im- 
position de  leurs  fermiers.  Il  convient 
de  renvoyer  l’examen  de  ces  titres , lors- 
que l’on  traitera  du  privilège  de  ces  cul- 
tivateurs ; par  ce  moyen  , on  détruira  les 
faux  emplois  et  on  évitera  les  répé- 
titions. 


Il  résulte  de  l’examen  des  titres  invo- 
qués par  le  Conseil  de  la  Noblesse  , 
Que. ses  biens  ruraux  ou  de  roture  , ne 
sont  point  exempts  de  taille  , lorsqu’ils 
sont  possédés  par  des  Nobles , même 
d’ancienne  race*  3-°.*  Qu’il  faut  encore 
une  résidence  dans  les  pays  échangés. 

Lorsque  je  me  suis  borné  à dire,  que 
la  situation  du  Tiers-Etat  exigeoit  l’im- 
position des  biens  de  roture  possédés  par 
les  Nobles,  je  n’ai  donc  avancé  qu’une 
proposition  juste  et  modérée  , et  je  n’ér 
tois  pas  si  éloigné  des  principes  de  no- 
tre Constitution  que  le  Conseil  de  la 
Noblesse  a affecté  de  me  le  reprocher. 

SECOND  ABUS. 

. 

Exemption  de  taille  pour  les  fermiers  des 
w , Nobles*  . 

J’AI  dit  que  l’on  réputoit  en  Bresse 
la  taille  mixte,  c’est-à-dire  , réelle  et  in- 
dustrielle j parce  qu’alors  je  ne  connois- 
sois  pas  L’arrêt  de  idn  x qui  déclare 
. la  taille  personnelle  dans  les  pays  échan- 
gés pour  les  domiciliés  auxdits  pays  > mais 
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en  consultant  l’opinion  commune  qui  répu- 
toit  la  taille  mixte  , j’ai  dit  que  les  fer- 
miers des  Nobles  dévoient  être  imposés 
à raison  de  leurs  facultés  mobiiiaires , et 
de  leur  industrie. 

Si  Ton  en  croit  lè  Conseil  de  la  No- 
blesse , j’ai  hasardé  un  paradoxe  hardi 
et  dangereux  , contraire  à tous  les  pnn - 
cipes  f et  qui  blesse  la  justice  du  Sou- 
verain. Le  motif  qu’il  en  donne  est , que 
l’exemption  de  leurs  fermiers  repose  sur 
l’arrêt  du  Conseil  de  et  le  traité 

de  i733« 

Je  pour  rois  soutenir  que  l’arrêt  du  Con- 
seil de  1635  , n’exemptoit  point  les  fer- 
miers des  Nobles  de  la  taille,  à raison 
de  leur  industrie.  J’établirois  , au  con- 
traire , soit  par  les  requêtes  qui  précé- 
dent cet  arrêt , soit  par  les  certificats , 
dont  mes  contradicteurs  se  prévalent  , 
'que  les  fermiers  des  Nobles  restèrent  as- 
sujettis à la  taille  pour  leurs  biens  et 
leur  industrie  nonobstant  l’arrêt  de  163  $ *, 
mais  ce  seroif  me  jeter  dans  le  fameux 
procès  qui  s’éleva  entre  1er  îÿftdics  du 
Tiers-Etat  et  M.  Beloflfc' , lequel  donna 
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lieu  au  traité  de  1733.  Je  conviens  que 
par  ce  traité  , les  fermiers  qui  payent 
une  cotte  de  taiîle  sont  exempts  de  l’im- 
position , à raison  de  leur  industrie.  Je 
conviens  encore  que , suivant  ce  traité  # 
leur  cotte  ne  peut  être  augmentée  non- 
obstant l’accroissement  de  leurs  facultés 
mobiliaires  et  de  leur  industrie. 

Mais  je  soutiens  avec  confiance  que  le 
fameux  traité  de  173  3 , invoqué  par  le 
Conseil  de  la  Noblesse  , ne  peut  actuel- 
lement former  le  moindre  obstacle  à 
l’imposition  des  fermiers  des  Nobles  ; et 
pour  établir  que  cette  proposition  n’est 
point  un  paradoxe  dangereux  , je  recours 
à l’édit  du  mois  de  juillet  1766  , registré 
au  parlement  de  Dijon  , sans  modifica- 
tions , le  6 août  1767. 

L’art.  1 de  cet  édit  veut  que  le  Clergé, 
la  Noblesse  , les  officiers  des  Cours , etc. 
jouissent  seuls  du  privilège  de  l’exemption 
de  la  taille  d’exploitation. 

L’art.  3 maintient  SEULEMENT  les  offi- 
ciers dé  jùdicature  dans  l’exemption  de 
la  taille  personnelle. 

L’art.  6 veut  que  les  habitants  de  Ville-' 
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franche,  qui  jouissoient  de  l’exemption, des 
tailles  en  vertu  de  lettres-patentes , con- 
tinuent d’en  jouir  , sauf  à être  imposés 
s’ils  exploitent  des  fermes  dans  les  pa- 
roisses taillables  pour  raison  de  leurs  bé- 
néfices. Cet  édit  est  terminé  par  une  dé- 
rogation expresse  à tous  édits  , déclara- 
tions, arrêts  , et  choses  à ce  contraires . 

Peu  importe  que  la  taille  soit  réputée 
en  Bresse  personnelle  et  mixte  , il  est 
clair  , il  est  évident  que  les  fermiers  des 
Nobles  ne  peuvent  continuer  à jouir  de 
l’exemption  de  la  taille  personnelle  ou 
industrielle  qui  n’est  réservée  qu’aux  offi- 
ciers de  judicature  , et  que  le  traité  de 
1733  , anéanti  par  un  édit  postérieur, 
est  devenu  une  arme  impuissante  dans 
la  main  de  ces  riches  propriétaires  qui 
ne  sont,  pas  contents  de  jouir  pour 
eux-mêmes  de  l’exemption  , mais  qui  ne 
craignent  pas  de  surcharger  le  Tiers- 
Etat  du  poids  de  l’imposition  , en  vou- 
lant continuer  d’affranchir  leurs  fermiers; 

Le  Conseil  de  la  Noblesse  cherche  à 
insinuer  que  le  privilège  qui  s’étend  jus- 
ques  à leurs  fermiers  n’est  ni  exorbi- 
tant 
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tant  ni  oppressif , mais  je  puis  lui  ré- 
pondre qu’il  est  exorbitant  dès  - lors 
qu’on  ue  le  trouve  dans  aucune  autre 
province  , dès-lors  qu’il  est  réprouvé  par 
la  loi  , dès-lors  enfin  qu’il  est  contraire 
au  droit  commun  ( * ).  Je  dis  qu’il  est 
oppressif  ; car  c’est  le  caractère  de  toute 
exemption  injuste  , et  si  cette  exemption 
étoit  si  minutieuse  et  si  légère  que  le 
Conseil  de  la  Noblesse  le  donne  a en- 
tendre , je  demande  pourquoi  il  feroit 
tant  d’efforts,, pour  la  conserver  ? C’est 
donc  le  cas  de  lui  rétorquer  que  les  faits 
résistent  aux  assertions.  J’y  suis  d’autant 
mieux  autorisé , que  le  Conseil  de  la  No- 
blesse après  avoir  annoncé  , page  12  , 

(*>  Les  Ordonnances  de  1535,  chap.  12,  art. 
25  et  2 9 ; de  1540  , art.  3;  de  1560  , art.  ro9  , 
127  et  128  ; de  1583  , art.  9 , portent  que  les  tailles 
et  autres  impositions  seront  payées  par  les  Nobles 
Officiers , privilégiés  et  exempts  , faisant  train  ou 
trafic  de  marchandises  et  tenant  fermes.  Comment 
peut  il  donc  se  faire  que  les.  fermiers  des  Nobles 
aient  en  Bresse  une  exemption,  dont  les  Nobles 
•eux-mêmes  ne  pourroient  pas  profiter,  s’ils  se 
-livroient  à l’exploitation  des  fermes  ? L^.remptioa 
de  leurs  fermiers  est  donc  contraire  au  droit 
commun. 

B 
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^igïiô  1 6 5 que  les  Nobles  h àfFeftnefoïé'nt 
pas  leurs  biens  à des  fermiers  qui  ne  pré- 
senteraient pas  des  sûretés  par  leur  for- 
tune , tombe  en  contradiction  * lorsqu’il 
dit , même  page  , ligne  li  , que  la  plu- 
part (te  leurs  fermiers  n'ont  point  de  pro- 
priété ( * )• 

Faut  - il  Une  preuve  encore  plus  com- 
mette de  l’oppressioh  qui  résulte  pour  le 
Tiers  - Etat  de  l’exemption  des  fermiers 
des  Nobles  ? Faut  - il  , pour  mieux  per- 
suader de  là  réalité  de Tahus,  prendre  e 
ton  sublime  et  élevé  ? J’emprunterai  le 
langage  de  M.  le  comte  de  Montrevel , 


C»  ) Cette  contradiction  est  bien  plus  frappante 

oue  * l’erreur  que  le  Conseil  de  la  Noblesse  me 
reproche  * peut  avoir  dit  que  M.  le  Lieutenant- 
Général  et  le  Procureur  du  Roi  nfitssistotent  pas 
à rassemblée  du  Tiers.Etat  qui  se  rient  le  pre- 
mier jour  en  l’hôtel  de  Province.  Lorsque  ) at  ete 

mieux  informé  sur  ce  fait , peu  conséquent  par 
rapport  aux  abus  que  je  combats  , ^ me  suis 
rectifié  publiquement.  Ainsi  i’avois  prévenu  le 
reproche;  d’ailleurs  toute  critique  doit  être|uster 
en  relevant  une  erreur  de  fait  presque  md.ffe- 
reme,  le  Conseil  de  la  Noblesse  étdit  tenu  ^ap- 
prouver les  vérités  utiles  que  l'ai  fait  connottre. 
L’a-t-il  fait?  Peut-il  vanter  son  impartialité  \ 
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que  j’avoiscité  dans  mes  Considérations. 
Voici  comment  il  s’exprime  sur  l’exemp- 
tion des  fermiers  des  Nobles  : “ Nos  an- 
v ciens  maîtres  les  Ducs  de  Savoie  qui 
a ont  accordé  à la  Noblesse  ses  privi- 
lèges, n’ont  - ils  pas  oublié  les  incon- 
» vénients,  pour  ne  s’occuper  que  du  désir 
a»  de  laisser  des  regrets  dans  les  cœurs  de 
» cette  Noblesse  que  la  politique  leur 
fi  faisoit  abandonner  , et  récompenser  les 
^ services  qu’ils  en  avoient  reçu  ? Ceprivi- 
V lége  a été  conservé  par  les  Souverains , 
fy  qui  seuls  ponvoient  nous  faire  oublier 
fi  ce  que  nous  perdions  ; ils  nous  le  con- 
fi  servent  encore  ; mais  est  - il  juste  ? 
fi  N’est-il  pas  onéreux  ? N’écrase-t-il  pas 
fi  entièrement  cette  classe  que  je  viens 
fi  de  vous  peindre  si  respectable  , si  utile  , 
fi  et  si  nécessaire  ? Pouvons-nous  penser, 
a Messieurs , sans  attendrissement , que 
a ce  cultivateur  se  voit  arracher  une  par- 
.»  tie  de  sa  subsistance  et  du  fruit  de  ses 
^ travaux  par  l’augmentation  progressive 
» de  la  répartition  des  tailles  qui  ne  dé 
a pend  que  de  la  volonté  , de  la  fortune 
a des  Nobles  de  la  province  ? ou  des 
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n étrangers  qui  viennent  s’incorporer  aux 
« privilèges  que  nos  anciens  Souverains 
„ avoient  accordés  à la  Noblesse  ancienne, 

„ en  récompense  de  ses  services  ? Jetons 
« un  coup  - d’œil  sur  cet  abus  , et  frémis- 
„ sons  dî  l'affreuse  perspective  du  Tiers- 

„ Etat  en  Bresse.  » 

Quand  on  a vu  ce  portrait  effrayant 
du  second  abus  que  j’ai  indiqué  , portrait 
t racé  dans  la  plus  exacte  vérité  par  le 
Président  de  la  dernière  assemblée  de 
la  Noblesse  de  notre  province  , je  de- 
mande, si  le  Conseil  de  cette  même 
Noblesse  peut  se  justifier  de  m avoir  ac- 
cusé de  prévention , d’ignorance  et  e 
méchanceté  ? Je  demande  s’il  étoit  dans 
la  dignité  de  ce  Corps  représentatif  de 
susciter  contre  moi  un  ordre  arbitraire  ; 
pour  n’avoir  été  que  le  folble  écho  d un 
membre  qui  leur  est  cher  ? Il  est  humain , 
Il  est  généreux , ce  membre , qui  a provo- 
qué dès  1783  ‘e  soulagement  du  Tiers- 
Etat  , puisqu’il  qualifioit  d abus  une 
exemption  qu’il  croyoit  fondée  sur  titres. 
Avec  quelle  force  n’auroit-  il  pas  appuyé 
sa  réclamation,  s’il  eût  été  convaincu, 
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comme  je  crois  l'avoir  démontré  , que 
jamais  les  Ducs  de  Savoie  , ni  les  Rois 
de  France  n’avoient  accordé  l’exemption 
détaillé  pour  les  fermiers  des  Nobles;  que 
le  seul  acte  qui  sert  de  prétexte  à cette 
exemption  est  un  traité  de  17 3 3 ? consenti 
par  huit  membres  du  Conseil  du  Tiers-' 
Etat , se  j disant  forts  pour  les  Communau- 
tés de  Bresse  ; que  ces  Communautés 
n’ayant  jamais  ratifié  un  acte  consenti  par 
leurs  mandataires  beaucoup  au-delà  de 
leurs  pouvoirs  , on  ne  pouvait  leur  en  op- 
poser que  ce  titre  vicieux  étoit  d’autant 
plus  inefficace  , qu’il  avoit  été  abrogé 
par  une  loi  générale  ! Très-certainement 
ces  raisons  pressantes  , jointes  à l’élo- 
quence persuasive  de  M.  le  comte  de 
Montrevel , auroient  déterminé  la  No- 
blesse à renoncer  à un  privilège  dé- 
montré exorbitant  et  oppressif. 

Il  ne  s’agiroit  point  ici  de  réclama- 
tions contre  cet  abus  , si  celle  du  Pré- 
sident de  la  Noblesse  pouvoit  seule  en 
opérer  la  réforme.  Mais  malheureusement, 
cinq  ans  se  sont  déjà  écoulés  , sans  qu’elle 
ait  eu  le  moindre  succès.  Le  Conseil  de  la 
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Noblesse  est  très-éloigné  de  rien  céder  ; 
y faut  donc  que  le  Tiers-Etat  sollicite 
k justice  du  Roi , si  le  corps  entier  avoit , 
contre  toute  apparence  , les  memes  dis- 
positions. 

Je  crois  avoir  démontré  que  les  deux 
abus  dans  l’extension  du  privilège  des 
Nobles , existent  réellement  au  détriment 
du  Tiers-Etat.  Je  passerai  à ma  seconde 
proposition  . qui  est  relative  à 1 inégalité 
dans  la  division  des  impôts  communs  ; 
mais  je  dois  répondre  à un  troisième 
abus  sur  l’extension  des  privilèges  que 
ie  Conseil  de  la  Noblesse  prétend  que 
j’avois  gardé  pour  corps  de  reserve. 

Quel  est  cet  abus  conservé  in  petto  ? 
C’est  que  , suivant  les  dispositions  de 
l’édit  de  i 584  , les  Nobles  ne  doivent 
pas  jouir  de  l’exemption  de  taille  pour 
les  biens  de  nouvelle  acquisition. 

• Puisqu’il  faut  m’expliquer  sur  cette 
troisième  surcharge  pour  le  Tiers-Etat, 
je  dis  que  je  distingue  avec  l’édit  de 
1584  , et  l’arrêt  du  Conseil  de  1611 , 
deux  espèces  de  biens , les  nobles  et  les 
-ruraux.  Pour  les  biens  nobles , je  n’ai 
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point  contesté  , ni  n’entends  contester 
l’exemption,  lorsqu’ils. useront  possédés 
par  d’anciennes  familles  ou  des  anoblis 
qui  auront  atteint  les.  $o  ans  acçcmpus  ^ 
surtout  si  les  possesseurs  nobles  sont  do- 
miciliés en  Bresse.  Quant  aux  biens  ae 
roture  , je  crois  qu’ils  sont  dans  le  cas 
d’être  imposés  dans  quelques  mains  qu  ils 
soient , comme  cela  se  pratique  en  Sa- 
voie , en  Dauphiné , etc.  D’après  cette 
idée  <gue  je  me  suis  formée  sur  les  biens 
à imposer  > je  suis  d’approfondir 

la  question  de  savoir  , §i  les  biens  de 
nouvelle  acquisition  , possédés  par  les 
Nobles  , sô,nr  cotçis^bies  * ou  non.  Je 
me  bornerai  à faire  remarquer  que  les 
^dit  et  arrêt  du  Conseil  ci-devant  cités  , 
ne  laissent  aucun  doute  sur  les  biens  de 
nouvelle  acquisition  qui  sont  en  roture , 
et  l’on  ne  me  persuadera  jamais  que  les 
considérations  légères  que  le  Conseil  de 
la  Noblesse  emploie  , puissent  l’empor- 
ter sur  la  disposition  de  loix  précises , 
et  le  bonheur  des  peuples. 


Sur  la  division  inégale  â 
impositions  commune . 


J’AI  parlé  de  cette  inégalité  par  rap- 
port à la  capitation  et  aux  vingtièmes. 
Le  Conseil  de  la  Noblesse  pense  avoir 
surmonté  par  des  preuves  mathématiques 
la  non-existence  de  ces  genres  d’abus. 
Je  vais  en  démontrer  l’ëxîstence  dë  là 
même  manière. 


N?  i.  Inégalité  dans  la  Capitation. 


L’on  connoît  deux  ma  nié  res  de  lever 
la  capitation;  Piihe y est  de  la- propos 
tionrier  au  rang  ; Pantre  , es  £ Be  .fixer 
cette  proportion  sur  la  fortune.  Ces  deux 
manières  ont  leur  inconvénient , comme 
l’observe  M.  Smith  ( * ).  Dans  les  pays 
d’état,  et  spécialement  en  Bresse  , on  s’est 


( * ) Pûchesse  des  Nations,  tom. 
de  1788. 
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déterminé  à proportionner  la  capitation 
à la  fortune  ou  au  revenu  des  biens. 
La  masse  de  l’imposition  est  de  81666  1.  ; 
la  Noblesse  ne  paye  dans  cette  impo- 
sition que  6000  liv.  ; le  Clergé  n’y  con- 
tribue aucunement.  La  part  que  le  se- 
cond Ordre  de  l’Etat  supporte  est  donc  à 
raison  de  deux  vingt-septièmes , ou  moins 
d’un  treizième.  Cependant  les  déclara- 
tions faites  successivement  en  1733  et 
1758  pour  l’imposition  des  dixièmes  ou 
vingtièmes, ont  appris  que  la  Noblesse  pos- 
sédoit  entre  le  tiers  et  le  quart  des  pro- 
priétés. Il  y a loin  du  treizième  au 
quart. 

Le  Conseil  de  la  Noblesse  ne  con- 
testera pas  vraisemblablement  que  l’im- 
position de  la  capitation  s’est  faite  dans 
notre  province  , dans  la  proportion  du 
revenu  territorial  ; car  il  est  ce  sa  con- 
noissance  que  le  tailîable  paye  la  capi- 
tation , non-seulement  dans  le  lieu  de  son 
domicile  , mais  encore  drns  toutes  les 
paroisses  où  il  a du  bien  : il  n’a  ce- 
pendant ni  plusieurs  têtes  ni  plusieurs 
rangs. 


La  Noblesse  ne  jouit  pas  seulement 
•d’un  avantage  énorme  dans  la  division 
;de  la  capitation;  ceux,  de  ce  corps  qui 
•sont  domiciliés  dans  une  autre  province 
et  qui  y sont  cottisés  , portent  pour 
•comptant  au  receveur  du  lieu  de  leur 
domicile  , les  quittances  de  leur  capita- 
tion de  Bresse.  Cet  usage  est  sans  doute 
fondé  en  raison  , mais  il  ne  confirme  pUs 
moins  „ que  dans  une  imposition  com- 
mune à tous  les  ordres , le  plus  riche  est 
singulièrement  favorisé  , ce  qui  détruit 

l’égalité.  * 1 

Le  Conseil  de  la  Noblesse  a bien  com- 
pris qu’il  auroit  de  la  peine  à pallier 
-cette' disproportion;  il  a cherché  à dé- 
tourner l’attention  , en  disant  que  dans, 
de  nombre  des  Nobles,  il  en  est  plu- 
sieurs qui  sont  dénués  de  facultés  , « 
qui  ne  sont  retenus  au  rôle  , que  [sardes 
cottes  d'honneur.  On  s’&pperçoit  par 
,cctte  réponse  , qu’il  Cherche  à éluder 
l’objection  , et  non  point  •'S  la  résoudre. 
A qui  ce  Conseil  persuadera-t-il  qnun 
‘ordre  qui  possède  plus  du  quart  des  pro- 
priétés foncières  d’une  province  , est  e»- 
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iarrassé  d’imposer  la  capitation  sur  ses 
^netnbres  ? Il  en  est  peu  , et  très-peu  de 
cet  ordre  qui  soient  dans  l’indigence  ; 
le  Conseil  pouvoit  donc  se  dispenser  d’en 
faire  mention  : d’ailleurs  , s’il  en  existe 
quelques-uns , ce  ne  sont  point  ceux-ci 
que  j’ai  eu  en  vue.  Ce  n’est  point  avec 
leur  cotte  que  j’entends  confronter  celle 
du  Tiers-Etat  ; et  je  déclare  que  si  l’on 
me  force  à faire  un  tableau  comparatif 
pour  démontrer  l’inégalité  que  j’ai  avan- 
cée , je  prendrai  dans  les  deux  ordres  les 
cottesdes  plus  riches  etdes  plus  qualifiées 
La  prudence  veut  qu’on  m’en  dispense. 

N°  i.  Inégalité  dans  les  Vingtièmes, 

Je  parviens  à l’article  sur  lequel  le 
Conseil  de  là  Noblesse  prétend  être  inac- 
cessible; je  ne  disconviendrai  pas  que 
-dans  cette  imposition  l’inégalité  est  moins 
frappante.  Comme  elle  n’est  pas  énorme 
il  est  aussi  difficile  de  prouver  son  exis- 
tence , que  d’établir  l’égalité  de  la  divi- 
sion ; le  Conseil  de  la  Noblesse  qui  a 
.semi  cetté  difficulté , s’est  replié  curies 
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conjectures  , les  présomptions , les  pro-* 
habilités , etc.  Je  vais  lès'  bbmbattré  éé 
les  repousser  avec  des  probabilités  tfuejè 
crois  plus  fortes  ; on  en  jugera. 

La  première  probabilité  des  Nobles  ÿ 
est  qu’il  n’est  pas  vraisemblable;  quë 
deux  cents  familles  nobles  possèdent  plus 
du  quart  des  biens  territoriaux  ée  lupro - 
ymce. 

Il  faut  convenir  que  les  déclaration^ 
des  biens  faites  pour  l’imposition  des 
vingtièmes  , ont  fait  connoître  une'  dis- 
proportion dans  les'  fortunes  , bien  affli- 
geante pour  le  fiers  * Etat  \ il  est  en 
quelque  sorte  iiioui  que  deux  cents  fa- 
milles, qui  supposent  mille  individus  * 
possèdent  entre  le  tiers  et  le  quart  des; 
propriétés  territoriales  d’une  province  oh 
l’on  compte  environ  160000  habitants- 
N’est-ce  pas  un  malheur  pour  la*  société 
que  la  cent  soixante  millième  partie  pos- 
sède plus  du  quart  des  richesses  ? Si  le 
Clergé  approchg^d’une  pareille  propor- 
tion , que  restent!  au4nal heureux  Tiers- 
Etat  pour  sa  subsistance  f Lorsqu’un  Hiernw 
:bre. de  ce  troisième;; ordre-, élève 
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pour  faire  connoîtrê  cette  position  cri- 
tique , qiih  est  encore  aggravée  par  des 
privilèges  immodérés,  exorbitants  et  op- 
pressifs , et  par  une  inégalité  dans  les 
impositions  communes  , on  lui  impute  de 
vouloir  rompre  les  liens  d’une  concorde 
fraternelle.  Quelle  concorde  entre  les 
Ordres  d’une  province  , que  celle  qui  re- 
jette- le  poids  des  impositions  sur  la  por- 
tioii  la  plus' nombreuse  et  la  moins  riche  l 
On  ne  peut  qu’être  affligé  de  son  sort  : 
telle  est  la  juste  conséquence  qui  résulte 
de  la  disproportion  des  fortunes  en  Bresse; 
c’est  inutilement  qü’on  l’a  dit  invraisem- 
blable ; où  est  la  preuve  de  cette  asser- 
tion démentie  par  des  déclarations  au- 
thentiques et  réitérées  ? 

2e.  Probabilité.  Les  biens  des  Nobles 
étaient  affermes  , ceux  du  Tiers-Etat 
ëtoieni  pour  la  plupart  en  économat  ; il 
fut  aisé  de  vérifier  les  déclarations  des 
Nobles  , et  celles  du  Tiêrs-Etat  furent 
sôûmises  à >un  arbitraire  qui  tourne  \â 
son  avantage. 

J’observe  sur  cette  seconde  probabi- 
lité que  les»  Nobles  possédoient  eqx.-jnê- 
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wes,&  îépoque  des  déclarations , beau- 
coup de  biens  qu’ils  ftlsoient  valoir  paf 
eux-mêmes  ou  par  dés  agents , qu  ilexis*- 
toit  des  baux  soùs  seing  privé  , q«ds 
avoient  dans  les  paroisses  une  infinité 
de  personnes  assez  dévouées  à leurs  m- 
térêfô  pwr  l-es  déclarations  des 

taillables  dans  le  cas  où  leurs  déclara, 
lions  auraient  manqué  de  sincérité. 

Xæs  connaissances  que  l’ordre  de  la 
Noblesse  a toujours  pues  ne  permettent 
pas  d’ailleurs  de  croire  que  lors  de  la  di- 
vision des  vingtièmes,  ils  eussent  né- 
gligé de  prendre  en  considération  la  prer 
tendue  inexactitude  dans  les  déclarations 
des  taillables.  Puisqu’il  m’attaque  avec 
des  probabilités , je  puis  en  faire  valoir 
à mon  tour;  je  dirai  donc  que  lqrs  de 
•J’ abonnement  du  dixième  en  1713  > ■ 
Nohlesse  .fit  déjà  une  division  de  lAmpot; 

«lie  y prit  un  tiers  environ.  Aprèsf’éta- 

ihlissement  du  vingtième  en  m8  » we 
3,’a  pris,  qu’un  quart  .et  quarante-sep- 
tième. Cette  différence  ne  peut  pro- 
venir que  de  la  condescendance  du  ïliers- 
.Etat  ou  d’une  considération  sur  4a  difti- 
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cnîté  de  vérifier  les  déclarations  des  taîl- 
labiés  pour  leurs  biens  non  affermés. 

5e*  Probabilité.  La  contribution  de  la 
Noblesse  pour  les  autres  charges  com- 
munes ri  est  fixée y d'après  des  proportions 
très-anciennes j quà  raison  du  dixième* 
donc  la  division  des  vingtièmes - où  la 
Noblesse  supporte  le  quart  ou  le  qw~ 
tante- septième  leur  est  défavorable . • 

Cette  dernière  probabilité  me  fournît 
cim  argument  bien  fort  contre  la  pré^ 
tention  du  Conseil  de  la  Noblesse , que 
cet  ordre  na  point  fait  de  nouvelles  ac- 
quisitions. N’est*  il  pas  évident  que  si  les 
proportions  anciennes  ne  donnoient  aux 
Nobles  qu’un  dixième  , et  que  les  pro- 
portions modernes  leur  donnent  plusd’un 
quart , ils  ont  fait  des  acquisitions  im- 
menses ? et  comme  tous  les  biens  de  nou- 
velle acquisition  sont  affranchis  de  la 
taille  et  de  ses  accessoires  , le  Tiers- 
Etat  est  nécessairement  foulé  ; le  thermo- 
mètre infaillible  de  l’augmentation  ou  di- 
minution des  propriétés  territoriales  de 
la  province  de  Bresse , ne  nous  permet 
pas  de  tirer  d’autre  conséquence. 
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Le  Conseil  de  la  Noblesse  objecte  que 
leur  portion  des  vingtièmes  a diminue 
de  4$oi  livres  2 sous  depuis  1 7 ï j ou 
il  conclut  que  les  Nobles  ont  infaillible- 
ment plus  vendu  qu’acheté  depuis  cette 
dernière  époque.  Je  déclare  que  je  n ai 
ppint  eu  les  facilités  pour  vérifier  les 
calculs  à l’aide  desquels  cette  diminution, 
est  légitimé#  ainsi  je  ne  les  contredis  pas , 
mais  j’observe  qu’ils  ne  prouvent  rien  et 
qu’ils  n’autorisent  aucune  conséquence; 
i0.  parce  que  ce  n’est  pas  de  17  5 8 qu’il  faut 
partir  pour  reconnoître  les  biens  de  nou- 
velle acquisition  , mais  de  1584,  au  moins 
de  1611.  20.  Que  dans  les  ventes,  les 
parties  contractantes  font  des  réglements 
pour  les  vingtièmes  des  fonds  qu’elles  se 
.transmettent.  Il  est  J**  probable  que  les 
Nobles  ont  fait  prendre  dans  leurs  ventes 
aux  roturiers  une  partie  considérable  de 
leurs  cottes,  et  que  lorsqu’ils  auront  acheté 
des  taîilables  , ils  auront  pris  des  por- 
tions légères  , ce  qui  leur  aura  été  d au- 
tant plus  facile  , que  sur  la  taille  ils  pré- 
voient au  désir  du  roturier  , parce  que 
le  rejeç  leur  étoit , assuré.  J’avoue  que 
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cetté  partie  de  ma  réponse  ne  porte  que 
sur  des  probabilités  , mais  elles  ont  bien 
de.  la  force  lorsqu’on  considère  que  la 
Noblesse  de  notre  pays  étant  dispensée 
du  service  du  ban  et  de  l’arrière  - ban 
qu’elle  devroit  à raison  de  ses  fiefs  , et 
possédant  des  propriétés  immenses  , a dû 
nécessairement  accroître  son  patrimoine  ; 
c’est  le  cours  ordinaire  des  choses.  39.  Je 
puis  assurer  , et  j’offre  même  de  prouver 
que  plusieurs  Nobles  qui  ont  acquis  des 
roturiers  , des  biens  considérables  , ont 
négligé  de  faire  transporter  dans  le  rôle 
des  Nobles , les  cottes  de  leurs  vendeurs 
qui  étoient  au  rôle  des  taillables  ; le 
Tiers-Etat  n’en  souffre  pas  ; la  chose  lui 
est  indifférente  ; mais  il  résulte  de  ce 
fait  positif,  que  le  tableau  , produit  par 
le  Conseil  , ne  peut  fournir  l’induction 
la  plus  légère. 

Je  terminerai  cet  article  par  obser- 
ver que  si.  le  Conseil  de  la  Noblesse 
avoit  voulu  réellement  démontrer  l’éga- 
lité dans  la  division  des  vingtièmes  , il 
aüroit  dû  comparer  une  vingtaine  de 
cottes  prises  indistinctement  dans  le  rôle 


le  rôle  des  taxables  , avec  le  revenu 
effectif  des  propriétaires  de  l’une  et  de 
l?autre  qualité  , en  observant  essentielle- 
ment qu’il  ne  faut  pas  juger  du  revenu 
d’un  taillable  par  la  quantité  de  la  ré- 
colte, mais  par  ce  qui  lui  reste  après 
1? acquittement  des  impositions  et  charges 
qui  sont  sur  les  biens  de  roture,  M.  Pas- 
chaîis , dans  son  excellent  mémoire  sur  la 
contribution . des:  tjx)is  Ordres  de  la  Pro-- 
■vencq  aux  charges  publiques a établi 
dans  sa  comparaison  des  biens  Ecclésias^ 
tiques , Nobles  et  Roturiers , que  les  cent 
charges  de  bled  du  roturier  se  réduis 
soient , pour  le  profit , à vingt  , tandis 
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trouvât  une  différence  considérable  ait 
préjudice  du  Tiers-Etat.  Que  Ton  ne  rr.e 
dise  pas  que  j’aurais  dû  la  faire.  Si  je 
ne  l’ai  point  entrepris , ce  n’est  pas  que 
j’en  craigne  l’événement , mais  il  fau- 
drait désigner  les  propriétaires  Nobles 
dont  je  prendrais  les  cottes  ; on  leur 
ferait  entendre  que  je  les  attaque  direc- 
tement et  personnellement , on  en  pren- 
drait occasion  pour  me  réitérer  le  repro- 
che de  m’être  livré  à des  personnalités  ; 
encore  une  fois  > je  veux  le  prévenir. 

Je  pense  que  toute  personne  qui  exa- 
minera sans  prévention  les  deux  propo- 
sitions que  j’ai  avancées  sur  l’extension 
du  privilège  des  Nobles  en  Bresse  , et 
sur  l’inégalité  de  la  division  dans  les 
impôts  communs , restera  convaincue  de 
leur  vérité.  Le  motif  qui  m’a  décidé  à 
les  rendre  publiques  , ne  peut  qu’être 
approuvé  , et  j’ai  par-devers  moi  la  con- 
noissance  certaine  que  si  le  Conseil  de 
la  Noblesse  m’accuse  publiquement  d’igno- 
rance , de  prévention  et  de  partialité  > il 
est  plusieurs  membres  qui  ont  fait  les 
réflexions  que  j’ai  présentées , et  qui  eût , 


( 44  ) 

approuvé  mon  zèle  pour  le  soulagement 
du  cultivateur. 

$.  in- 

Sur  quelques  considérations  employées 
par  le  Conseil  de  la  Noblesse . „ 

I.  ON  lit,  page  13  de  leur  délibéra- 
tion , « que  personne  n’ignore  que  la. 
Noblesse , privée  des  ressources  du  négoce 
et  de  l’industrie , ne  peut  se  maintenir 
long-temps  dans  la  possession  de  ses  pro- 
priétés. » On  y lit  encore  u que  la  nécessité' 
où  elle  est  d’entretenir  à grands  frais  ses 
enfants  au  service  du  Roi  et  de  l’Etat , 
la  force  toujours  à des  aliénations.  » 

Je  conviens  que  le  commerce  en  détail 
est  interdit  à la  Noblesse  ; mais  elle 
peut  faire' le  commerce  en  gros,  qui  est 
le  plus  lucratif. 

L’industrie  est  donc  le  partage  du 
Tiers-Etat  ; mais  que  peut  Pindustrie 
dans  une  province  qui  n’est  qu’agricole , 
et  lorsque  toutes  les  richesses  sont  dans 
les  mains  des  Nobles  ? Ils  prétendent  se 
ruiner  par  l’entretien  de  leurs  enfants 
au  service1  militaire  , tandis  que  Sa  Mav 
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Jesté  leur  accorde  des  appointements 
honnêtes  et  suffisants  pour  faire  subsister 
ceux  qui  se  dévouent  pour  la  défense 
de  l’Etat.  Ces  appointements  ne  sont 
pas  la  seule  récompense  qu’ils  obtien- 
nent de  la  munificence  du  Souverain  ; 
ils  sont  encore  comblés  de  grâces , d’hon- 
neurs et  de  bienfaits.  (i)Quelles  doléances 
ne  feroit  donc  pas  le  Conseil  de  la 
Noblesse  s’il  plaisoit  à Sa  Majesté  d’exi- 
ger d’eux  le  ban  et  l’arrière  - ban  ! 
Autrefois  les  Nobles  faisoient  la  guerre 
à leurs  frais  ; ils  fournissoient  un  certain 
nombre  de  vassaux  qu’ils  eritretenoient. 
Actuellement  le  Souverain  les  place  par 
préférence  dans  les  offices  militaires  , il 
leur  accorde  une  honnête  rétribution  ; 
il  est  impossible  d’éprouver  un  sort  plus 
doux  , et  il  nous  paroît  bien  surprenant 
que  le  Conseil  de  la  Noblesse  ait  argu- 
menté d’une  faveur  spéciale  du  Souve- 
rain , pour  en  conclure  qu’il  étoit  de  sa 
justice  de  l’étendre  et  la  .maintenir  sur 


(i)  Pour  qui  sont  les  Abbayes , Çommanderies 
et  autres  bénéfices  considérables  de  la  province  3 
sinon  pour  les  Nobles  î 


un 

leurs  propriétés.  Il  nous  semble  , au  con- 
traire , que  plus  nous  recevons  du  Mo- 
narque et  de  la  société  , plus  nos  enga- 
gements envers  elle  sont  grands  , et  plus 
nous  devons  mettre  d’empressement  & 
les  acquitter. 

II.  Il  m’a  encolle  été  objecté , qu’il 
iseroit  d’une  mauvaise  politique  de  met- 
itre  des  impositions  sur  les  anoblis  et  sur 
les  biens  de  roture,  parce  que  ce  seroit 
:ôter  l’appât  qui  détermine  les  étrangers 
à verser  leurs  richesses  numéraires  dans 
motre^province.  Je  répondrai  à cette  se- 
conde considération , par  un  passage  du 
discours  de  M.  le  comte  de  Montrevel 
que  je  me  plais  tant  à citer.  « Le  renon- 
t»  cernent  aux  privilèges  ne  peut  avoir 
n ces  inconvénients  , parce  que  le  nou- 
veau  Noble  en  partagera  la  perte  avec 
*»itout  homme  de  qualité  de  la  province 
ou  étranger  qui  acquerroit  des  do- 
m marnes  ruraux  . 

u#*  ..  * parce  que  le  Gentil- 

» .homme  de  Bresse  ne  fera  que  s’assi- 
99  miler  à ceux  des  autres  provinces  du 
n Royaume  , où  l’ardeur  n’est  pas  moins 
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1 y grande  -pour  -acquérir  la  noblesse , qui 
.»  présente  assez  d’autres  avantages  flat- 
» teurs  pour  procurer  successivement  de 
9)  nouvelles  familles  pour  remplacer  les 
» anciennes.  » Je  me  dispenserai  de  rien 
ajouter  à cette  réponse. 

III.  Le  Conseil  de  la  Noblesse  pré- 
tend que  je  n’ai  pu  , sans  m’écarter  de 
la  bonne  foi , dire  que  le  fond  des  éta- 
blissements utiles  étoit  à la  charge  seule 
du  Tiers-Etat , tandis  que  la  Noblesse  , a 
contribué  pour  les  pépinières , et  qu’elle 
contribue  encore  pour  te  teNiste  l’en- 
tretien des  grandes  routes , et  pour  les 
haras. 

J’ai  peu  à dire  sur  l’article  des  pépi- 
nières , ainsi  que  sur  la  plantation  des 
arbres  le  long  des  grandes  routes  : cet 
article  ayant  été  parfaitement  éclairci 
dans  une  lettre  imprimée  que  M.  de 
Fenille  m’a  fait  l’honneur  de  m’adresser  ; 
on  y trouve  au  juste  les  sommes  employées 
annuellement  pour  cet  objet  que  l’on 
avoir  affecté  de  grossir  atfx  yeux  du 
public.  J’ajouterai  seulement  que  l’achat 
des  arbres  étoit  entièrement  aux  frais  du 
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Tiers-Etat  , la  Noblesse  ne  contribuât 
qu’à  ceux  de  la  plantation  , et,  dans  la 
même  proportion  qu’elle  contribue  à la 
confection  des  chemins  ; laquelle  est  très- 
foible , ainsi  que  je  le  prouverai. 

Je  serois  injuste  si  je  lui  côntestois 
' l’avantage  d’avoir  consenti  , avant  les 
autres  provinces , à l’anéantissement  delà 
corvée  pour  les  grandes  routes  , et  à sa 
conversion  dans  une  crue  sur  le  sel  : je 
voudrois  bien  n’être  point  dans  lé  cas 
d’afFoiblir  ce  trait  dé  générosité  ; mais  ta 
caus^* q^e  défends qui  est  celle  du 
Tiers-Etat,  veut  que  je  dise,  i°.  Que 
les  familles  Nobles  étant  infiniment  moins 
nombreuses  que  les  roturières , leur  con- 
sommation de  sel  est  nécessairement  dans 
que  grande  disproportion , et  qu’elles  ne 
contribuent  que  pour  une  portion  singu- 
liéremént  fôible  (i). 

^ \mm*m  il  -.  r. 

( i ) Le  Conseil  de  la  Noblesse  ne  compté  , 
page  ti  de  sa',  délibération  , que  deux  cents  fa- 
milles dans  son  ordre  : il  s’en  trouve  au  moins  lé 
tiers  qui  ne  réside  pas  dans  la  Bresse  , et  qui  t>é 
fait  par  conséquent  aucune'consommatson.  Je  veux 
cependant , pour  mettre  l’avantage  de  son  côté , 

2°.  Si 
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a®.  Si  cette  conversion  a eu  lieu  en' 
Bresse  , plutôt  que  dans  les  autres  pro- 
vinces , il  s’y  rencôntroit  une  nécessité 
plus  grande  : cette  urgence  provenoit  de 
ce  que  là  Noblesse  y possède  dés  pro- 
priétés immenses  , et  de  ce  qu’elle  a des 
immunités  excessives  , ce  qui  foule  le 
Tiers-Etat  et  lui  rend  les  charges  publi- 
ques plus  onéreuses. 

compter  sur  deux  cents  familles  et  admettre  le 
nombre  de  dix  têtes  par  chacune  ; je  prends  sans 
contredit  le  terme  le  plus  haut  : ce  calcul  nous 
donne  deux  mille  consommateurs  dans  l’Ordre  de  la 
Noblesse  sur  environ  cent  soixante  mille  habitants 
de  toute  condition;  la  consommation  de  la  marchan- 
dise sur  laquelle  l’impôt  se  lève  , est  donc  pont 
les  Nobles  de  deux  mille  cent  soixante  millièmes  * 
ou  soit  de  mille  quatre-vingt  millièmes.  Donc 
la  contribution  des  Nobles  pour  les  chemins 
est , par  rapport  au  Tieis-Etat , dans  la  proportion 
de  i à 80.  Il  est  évident  qu'une  aussi  foible  con- 
tribution ne  peut  ,’appercevoir  par  des  Nobles  qui 
possèdent  entre  le  tiers  et  le  quart  des  propriétés. 
Cette  infiniment  petite  contribution  a l’inconvé- 
nient de  leur  donner  beaucoup  d’ascendant  dans 
la  partie  de  l’Administration  relative  aux  grands 
chemins;  ne  peut-il  pas  en  résulter  des -abus?  Ne 
seroit-iî  pas  d’une  bonne  politique  dans  toute  société 
de  proportionner  l’effet  des  voix  au  fonds  que  l’oflf 
yerse  dans  la  même  société  î 
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3®.  Les  fermiers  des  Nobles  ,'  quoi- 
qu’affranchis  de  la  taille  industrielle  , ne 
l’étoient  point  de  la  corvée.  Donc  par 
la  même  raison  que  leur  taille  auroit 
réfléchi  indirectement  sur  les  Nobles , 
ils  éprouvoient  indirectement  les  effets 
de  la  corvée  ; dès-lors , on  pourroit  se 
dispenser  de  tirer  en  ligne  de  compte  ce 
qu’ils  donnent  sans  s’en  appercevoir  en 
consommant  un  peu  de  sel. 

Il  m’a  fallu  entrer  dans  ces  détails  sur 
le  fonds  destiné  à l’entretien  des  routes  , 
puisque  le  Conseil  de  la  Noblesse  oppose 
en  compensation  ce  qu’elle  met  dans  ce 
fonds  avec  d’autres  contributions  dont  elle 
est  affranchie,  contre  la  disposition  des 
titres , et  par  l’effet  d’une  division  iné- 
gale- 

Quant  aux  fonds  destinés  pour  les 
haras  , je  ne  m’en  étois  pas  occupé  dans 
, mes  Considérations , soit  parce  que  la 
Noblesse  n’avoit  consenti  que  depuis 
quelques  années  de  contribuer  à cette 
dépense  assez  légère , soit  parce  que 
favois  à regretter  que  depuis  ce  con- 
sentement il  s’étoit  élevé  une  mésintel-i 
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lîgence  qui  privoit  la  province  de  l’uti- 
lité de  cet  établissement  ; je  préférai  donc 
le  silence  sur  cet  _ article  , pour  que  l’on 
ne  me  soupçonnât  aucune  affectation  de 
créer  des  torts  aux  Administrateurs  des 
deux  Ordres  qui  subviennent  à cette  dé- 
pense. Le  Conseil  de  la  Noblesse  qui  se 
prévaut  de  sa  contribution  pour  cet  éta- 
blissement , me  met  dans  le  cas  d’en  ar- 
gumenter,et  de  conclure  que,  par  la  même 
raison  que  les  Nobles  ont  reconnu  qu’il 
étoit  dans  la  justice  de  contribuer  avec 
le  Tiers-Etat  aux  dépenses  qui  tournent 
à l’utilité  commune  de  la  province,  ils 
dévoient  prendre  et  supporter  leur  por- 
tion dans  toutes  les  autres  dépenses  du 
même  genre.  Ce  raisonnement  me  paroît 
sans  répliqué  ; il  suffiroit  pour  justifier 
ma  réclamation  contre  les  abus. 

Après  avoir  rempli  la  tâche  que  je 
m’étois  imposée  , et  qui  consistoit  à prou- 
ver que  tous  les  abus  énoncés  dans  mes 
Considérations , et  désavoués  par  le  Con- 
seil delà  Noblesse,  existent  réellement, 
il  me  reste  à répondre  aux  reproches 
«pie  ce  Conseil  a dirigés  contre  moi , en 

*Cz 
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prenant  la  défense  du  premier  Syndic  du 
Tiers-Etat  ; on  m’a  dit  qu’il  est  l’objet 
de  mon  animadversion  : je  le  nie  ; je 
me  suis  élevé  contre  les  abus  plus  ou 
moins  grands  dans  toute  Administra- 
tion' , et  non  contre  l’Administrateur. 
J’ai  pu  diré  , sans  le  choquer  , qu’il 
s’étoit  attribué  la  connoissance  exclu- 
sive des  affaires,  puisque  la  vérité  m’y 
autorisoit  , et  puisque  des  milliers  de 
signatures  isolées  , données  sous  le  nom 
du  Conseil  du  Tiers-Etat , l’attestent  hau- 
tement. J’ai  pu  dire  que  notre  premier 
Syndic  se  rendoit  Administrateur  perpé- 
tuel contre  la  constitution  et  contre  le 
vœu  de  ses  commettants.  Convenoit- 
il  au  Syndic  de  la  Noblesse  de  me  faire 
un  crime  d’avoir  relevé  cet  abus  dans 
notre  Administration  , tandis  que  ce  Con- 
seil est  lui-même  alternatif,  et  tandis  qu’il 
feroit  d’inutiles  efforts  pour  cesser  de 
l’être  ? J’ai  pu  dire...  mais  ici  je  m’arrête: 
on  m’assure  que  ce  premier  Syndic  est 
déchu  de  sa  place  ; je  ne  dois  plus  m’oc- 
cuper de  son  administration;  je  ne  veux 
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point  insulter  à son  malheur , et  je 
ferois  un  crime  d’augmenter  sa  douleur. 

Qu’est- ce  donc  qui  a pu  déterminer 
le  Conseil  de  la  Noblesse  à prendre  si 
vivement  les  intérêts  du  premier  Syndic 
du  Tiers-Etat  que  je  n’ai  point  attaqué 
personnellement  ? Le  voici  : on  le  trouve 
à la  fin  de  sa  délibération  ; c’est  que 
l’ordre  de  la  Noblesse  a voté  pour  ad- 
mettre ce  premier  Syndic  dans  son  corps. 
A l’entendre , je  représente  ce  vœu  com- 
me le  prix  d’un  c^vouement  à l’ordre 
de  la  Noblesse.  Qu’on  relise  mes  Con- 
sidérations , et  l’on  verra  que  le  Conseil 
de  la  Noblesse  force  le  sens  de  ce  que 
j’ai  dit  sur  le  danger  de  faire  passer 
dans  le  second  ordre  de  l’état  le  pre- 
mier défenseur  du  troisième.  Il  falîoit 
s’en  tenir  à ce  que  j’avois  dit , et  ne  pas 
me  prêter  des  intentions  que  je  n’avois 
pas  , pour  avoir  le  prétexte  de  me  créer 
des  torts  envers  la  Noblesse. 

Si  j’en  croyois  â tout  ce  que  dit  ce 
Conseil  , je  me  serois  livré  à defauises 
assertions . Je  n’aurois  hasardé  que  des 
principes  erronés  que  l’on  ne  ' pourroit 

C 3 


(*)  Saiit h t Richesse  dçs  Nation  K page,  34©, 
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admettre  sans  renoncer  à une  Concorde 
fraternelle  , qui  détruit  la  paix  > Phar- 
monie  des  Ordres , et  qui  fait  cesser  la 
prospérité  de  la  province.  J’avoue  que 
je  ne  puis  me  concilier  avec  le  système 
de  paix  et  d’harmonie  entre  les  deux 
Ordres , dans  une  province  oit  le  Tiers* 
Etat  supporte  seul  le  poids  des  imposi- 
tions ; j’avoue  que  , selon  moi , il  ne 
peut  exister  une  concorde  fraternelle  en* 
tre  des  Ordres  / lorsque' toutes  les  charges 
tombent  sur  celui  qui  est  le  moins  riche. 
Mon  sentiment , fontfé  sur  la  saine  raison 
et  sur  l’opinion  de  tous  les  publicistes,, 
est  qu’elle  ne  peut  renaître  que  lorsque 
chaque  membre  de  la  société  s’acquitte  de 
ses  devoirs  envers  elle  , dans  la  proportion 
des  avantages  qu’il  en  reçoit.  Car  ehfin* 
qu’est-ce  que  l’impôt  ? C’est  la  contribu- 
tion des  sujets  de  l’Etat  aux  dépenses 
nécessaires  pour  le  maintien  du  Gouver- 
nement. « Cette  dépense , nous  dit  Pau-- 
w teur  que  j’ai  déjà  cité  (*) , est  pour  les, 
9)  individus  d’une  grande  nation  , ce* 
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» qu’est  la  dépense  d’une  administration 
r>  pour  une  compagnie  de  co-proprié- 
taires  obligés  de  contribuer  au  prorata 
» de  l’intérêt  qu’ils  ont  dans  la  chose. 
r>  L’observation  ou  la  violation  de  cette 
V maxime,  sont  ce  qu’on  appelle  l’égalité 
f>  ou  l’inégalité  dans  les  impositions  ». 

II  ne  tient  qu’à  la  Noblesse  de  ci- 
menter les  bases  d\ine  heureuse  har- 
monie ; elle  n’a  qu’à  renoncer  à ses  pré- 
tendues immunités  que  son  dernier  Pré- 
sident a lui-même  reconnues  injustes,  abu- 
sives et  onéreuses  pour  le  Tiers-Etat. 
Au  surplus  , il  est  facile  à la  Noblesse  de 
notre  province  de  parler  de  prospérités  , 
puisque  deux  cents  familles  environ  pos- 
sèdent plus  du  quart  des  propriétés  fon- 
cières , sans  parler  des  charges  et  ser- 
vitudes qui  lui  sont  acquises  sur  les  pro- 
priétés des  roturiers  , non  plus  queues 
dîmes  inféodées.  Mais  un  membre  du 
troisième  ordre  , pour  qui  le  véritable 
état  des  choses  est  connu  , les  trouve 
bien  différentes  ; à l’exemple  de  M.  le 
comte  de  Montrevel , il  frémit , s’il  re- 
cherche la  cause  de  l’abus , s’il  indique 
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les  moyens  d’y  remédier  , s’il  regrette  de 
ne  pas  rencontrer  dans  sa  province  les 
établissements  utiles  qui  existent  ailleurs  : 
s’il  ose  parler , il  est  menacé  ; c’est  un 
audacieux  qu’il  faut  traiter  en  criminel  ,, 
c’est  un  second  Montmoux  qu’il  faut  exi- 
ler. i*)  Quelle  paix  ! quelle  harmonie  L 


( •-)  Ce  magistrat,  que  le  Conseil  delà  Noblesse» 
désigne  sous  le  nom  vague  d’un  citoyen  , est  le 
grand  - oncle  et  le  bienfaiteur  de  l’un  des  mem- 
bres qui  ont  souscrits  cette  délibération.  Il  est  vrai* 
que  M.  de  Montmoux  donna  au  Roi  une  requête» 
imprimée,  sur  l’administration  de  la  province  de 
Bresse,  qu’il  fut  interrogé  par  M.  de  la  Briffe 
Intendant  , le  16  septembre  1716,  et  que  lê  zy 
du  même  mois  il  eut  un  ordre  de.  s’éloigner  atft 
moins  de  20  lieues  du  gouvernement  de  Bourgogne,, 
pendant  l’espace  de  trois  mois.  Il  est  encore  vraj1 
que  cette  peine  étoit  bien  méritée  , car*  rameur' 
s’étoit  permis  d'attaquer,  les  personnes  et  les,,  corps.  & 
d’une  manière  répréhensible  et.  audacieuse. 

Je  vais  transcrire  quelques- passages  de  cer  écrit 
répr&ivé  , pour  établir  combien  rameur  qui  m’est1 
aisimiié  , étoit  éloigné  de  cette  décence  et  de  cette 
modération  que  je  me  suis  fait  une  loi , de  suivre  . . 
Én  parlant  de  M.  l’Intendant , il  dit  , qu’il  est' 
subjugué  par  sept  particuliers  qui  forment,  le  Conseil  w 
du  Tiers-  E tut  , lesquels  ont  mis  avec  les  ~'lus‘telsr 
désordres  et  telles  confusions  dans  les,  uill€s.*?autretj 
impositions  pour  avoir  occasion  de  piller  j ^ue  les, k 


quelle  confraternité  que  celle  qui  dicte 
un  pareil  langage  , qui  suggère  de  pareils 
sentiments  1 


taillables  seront  bientôt  obligés  d' aller  cultiver  la  terre 
en  d'autres  lieux.  Il  leur  reproche  de  s’enrichir  dans 
la  répartition  des  tributs,  en  abusant  de  la  docilité 
des  cottisables. 

On  lit , page  3 , que  dans  la  révision  du  compte 
des  étapes  on  verroit  les  brigandages  les  plus  har- 
dis et  les  plus  extraordinaires.  En  parlant  des  gra- 
tifications, il  dit  , que  l'on  en  donne  à des  gens  peu- 
utiles  , entre  autres  à des  commis  inconnus  et  même 
fi  des  personnes  mortes  , et  que  les  sept  particuliers 
se  partagent  encore  une  partie  des  sommes  qui  se 
lèvent. 

Il  parle  des  Maires  de  la  -province,  mais  c’est 
pour  leur  reprocher  : de  disposer  des  deniers  patrir 
pioniaux  comme  de  leurs  biens  propres  , et  de  sur- 
charger de  tailles  ceux  qui  ne  leur  portant  pas  asseç 
de  respect  ou  qui  ont  les  mains  vides . 

Il  s’occupe , page  5 , des  privilèges  des  Nobles, 
Après  les  avoir  examinés  en  jurisconsulte,  il  ne 
tarde  pas  de  donner  cours  à son  humeur  et  à ses 
personnalités  ; il  dit  : que  rien  ne  seroit  plus  à 
propos  que  de  faire  exécuter  l'édit  de  1584  , puisque 
les  trois  quarts  de  la  Noblesse  de  cette  province  ne  sont 
anoblis  que  par  l'échevinage  de  Lyon  , par  le  parler 
ment  de  Dombej  , par  des  charges  inutiles  à l'Etat-t 
par  de  fausses  réhabilitations  et  par  des  prescription? 
mal  établies. 

Je  m’arrête  ici,  quoique  je  ne  sois  qu’à  la  moitié 
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Je  finis  par  dire  que  j’ai  été  sensible 
menaces  indirectes  que  le  Conseil  de 


de  l’ouvrage  de  M.  de  Montmoux  ; il  avoir  > 
comme  on  le  voit,  tous  les  caractères  d’un  li- 
belle ; Fauteur  se  garda  bien  de  le  signer  et  de 
le  soumettre  à la  censure  Pourquoi  me  comparer 
à lui  ? tandis  que  nos  sentiments  sont  si  éloignés, 
et  tandis  que  ma  profession  de  foi  en  politique 
est  si  différente’  Je  ne  considère  point  notre  In- 
tendant comme  subjugué  par  le  Conseil  du  Tiers- 
Etat  ; au  contraire  , il  s’occupe  , pour  notre  bon- 
heur , de  réformer  les  abus  qui1  se  glissent  dans 
toute  administration.  Je  réputé  tous  les  membres 
du  Conseil , exempts  du  plus  léger  soupçon  sur 
les  pilleries  et  brigandages  dont  M.  de  Montmoux 
accusoic  leurs  prédécesseurs  ; nos  Maires  sont  éga- 
lement à l’abri  de  toute  suspicion  dans  leur  con- 
duite; et  je  tiens  pour  constant  qu’ils  n’exigent 
et  ne  reçoivent  aucun  présent,  et  que  l’esprit  de 
vengeance  n’entre  pour  rièn  dans  la  distribution  des 
charges.  Enfin  je  porte  respect  à la  Noblesse  qui 
nous  est  venue  par  l’échevinage  ou  par  les  offi- 
ces de  judicature , parce  que  ceux  qui  se  sout 
ainsi  anoblis  ont  été  vraiment  utiles  à l’Etat. 

C’est  le  négoce  qui  enrichit  et  vivifie  un  royau- 
me ; ce  sont  les  magistrats  qui  maintiennent  l’or- 
dre dans  la  société  ; ils  peuvent  donc  nous  être 
aussi  chers  que  ceux  qui  en  repoussent  les  enne- 
mis : enfin  je  ne  soupçonne  ni  fausse  réhabilitation 
ni  prescription  ; j’affirmerois  du  contraire  que  le 
premier  soin  de  F Ordre  de  la  Noblesse  seroit  de 


la  Noblesse  s’est  permises  à mon  égard  ; 
cet  ouvrage  qu’il  a rendu  nécessaire  est 
la  preuve  que  je  ne  les  ai  pas  craints. 
Quiconque  parle  d’après  la  loi  et  l’hu- 
manité , se  met  sous  l’immédiate  protec- 
tion du  Souverain,  des  Tribunaux  et  de  la 
Société  entière.  Mais  j’ai  éprouvé  une 
véritable  satisfaction , lorsque  j’ai  lu  dans 
la  gazette  de  France  , du  mardi  14  octo- 
bre 17&8  , le  passage  qui  suit  : “ Les  trois 
» ordres  du  Dauphiné  assemblés  à Ro- 
>}  mans  se  sont  séparés  le  28  septembre  , 
?y  après  avoir  arrêté  le  projet  pour  une 
» nouvelle  formation  des  états  de  cette 


repousser  des  intrus  qui  n’auroienr  que  des  titres 
aussi  vicieux.  Puisque  j’étois  si  éloigné  de  M.  de 
Montmoux  dans  mes  opinions  , ce  n’étoit  donc 
pas  le  cas  de  nous  assimiler  pour  faire  porter  con- 
tre moi  la  menace  d’un  exil.  Non  , il  n’a  pas  été 
puni  pour  avoir  combattu  l’abus  des  privilèges  , 
parce  que  tout  citoyen  a le  droit  individuel  de  le 
faire.  Son  exil  de  trois  mois  est  le  châtiment  de 
ses  téméraires  inculpations  centre  le  Commissaire 
départi , les  Nobles  , le  Conseil  du  Tiers-Etat,  les 
Elus,  les  Officiers  municipaux,  etc.  etc. 


((  ) 

» province;  ce  plan  est  composé  de  $o 

9)  articles Le  Tiers-Etat  a exclu 

99  sans  distinction  tous  les  fermiers  des 
99  cens  , rentes , dîmes  , biens  et  droits 
79  seigneuriaux  quelconques  y ainsi  qite 
99  les  agents  de  F administration  ».  Ce  qui 
se  rapproche  singulièrement  de  ce  que 
j’ai  dit  sous  le  N°  1 du  §.  IV  de  mes 
Considérations. 

Je  quittois  la  plume  lorsque  j’apprendà 
que  le  Conseil  du  Tiers-Etat  vient  de 
faire  une  délibération  . par  laquelle  il  sup- 
plie Sa  Majesté  de  le  dispenser  de  la 
présentation  pour  les  places  vacantes  , de 
rendre  ce  droit  aux  assemblées  générales 
qui  seules  peuvent  constituer  les  repré- 
sentants du  Tiers -Etat,  et  d’ordonner  à 
cet  effet  une  convocation  prochaine  de 
cette  assemblée.  Cette  conduite  du  Con- 
seil du  Tiers-Etat  a excité  l’admiratioft 
et  la  reconnoissance  de  l’ordre  dont  il 
est  membre.  Je  me  fais  un  devoir  pré- 
cieux de  donner  à ce  trait  de  désintéres- 
sement autant  de  publicité  qu’il  est  eh 
mon  pouvoir.  Ce  n’est  qu’avec  règret 
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qiie  je  me  suis  élevé  contre  les  abus. 
Quand  ils  cessent  ou  qu’ils  diminuent , 
j’éprouve  du  contentement  à l’annoncer. 

Si  le  Conseil  du  Tiers-Etat  a eu  la 
générosité  de  renoncer  à une  inamovi- 
bilité contraire  à la  constitution  , et  à une 
présentation  qui  n’appartient  qu’aux  man- 
dants , que  ne  dois -je  pas  attendre  de 
l’ordre  de  la  Noblesse  ? J’aime  à croire 
qu’autant  le  Conseil  de  ce  second  Ordre  a 
mis  de  chaleur  à soutenir  des  privilèges 
abusifs  , autant  l’Ordre  entier  se  piquera 
de  justice  dans  l’examen  réfléchi  qu’il  en 
fera.  Comment  admettre  que  des  su-ets 
toujours  disposés  à sacrifier  leur  vie  pour 
le  salut  de  la  Patrie  , veuillent  conserver 
des  immunités  qui  sont  si  évidemment 
contraires  au  droit  naturel*  , et  qui  ne 
sont  appuyées  sur  aucuns  titres  valides  ? 
Les  plus  grands  Corps  et  les  plus  illus- 
tres n’ont  pas  hésité  , dans  ces  derniers 
temps  , à convenir  de  ces  anciennes 
erreurs  qui  étoient  contraires  au  droit  de 
la  Nation , et  de  les  rejeter  malgré  leur 
intérêt  personnel.  La  Noblesse  de  ma 
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province  suivra  d’aussi  beaux  exemples  : 
aîors  je  serois  au  comble  de  mes 
qui  ne  tendent  qu’au  bien  public. 


GAUTHIER  DES  GRCIÈRES. 

*;♦  if  ‘-i 


'Page  22 , ligne  dernière  , Eelorus  , lise\  Deloras. 
Page  3 6 tligne  24,  ieste-t-il , Use\  zesteioit-il. 
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Du  27  Octobre  1788. 

Extrah  des  Registres  des  De'jf/fâtions 
de  l’Ordre  des  Avocats  de  Bourg  en 

L ordre  des  Avocats  au  Bailliage  de 
Bresse , assemblé  par  billets  de  convoca- 
tion et  à la  manière  accoutumée. 

Il  a été  fait  lecture,  sur  les  réquisitions 
de  plusieurs  membres  de  l’ordre  : 

D’un  premier  imprimé  donné  par  Me 
Gauthier  des  Orcières , l’un  des  membres, 
intitulé:  Considérations  sur  V état  actuel 
de  l’administration  de  la  province  de 
Bresse  , où  se  trouvent  exposés  plusieurs 
abus  qu’il  a cru  appercevoir  dans  la  ré- 
gie et  l’administration  des  affaires  du 
Tiers-Ordre  , et  notamment  dans  le  Con- 
seil représentatif  du  Tiers-Etat  ; 

D’un  second  écrit  aussi  imprimé  ' 
signé  par  M.  de  St.  Martin  , qui  en  étoit 
pour  lors  premier  Syndic  , qui  est  une 
tequete  au  Roi , contenant  quatre  chefs 


de  conclusions , et  dont  l’un  porte  direc- 
tement sur . M~  Gauthier  ; 

D’ui\  troisième  écrit  également  imprimé 
et  signé  par  Me  Gauthier  des  Orcières  , 
qui  est  une  lettre  qui  sert  de  réponse 
à la  requête  dont  il  vient  d’être  parlé  ; 

D’un  quatrième  écrit  imprimé  et  in- 
titulé : hx'trnit  du  registre  des  délibéra- 
tions du  Conseil  de  la  îsohlesse  de 
Bresse  et  Dombes  , du  20  septembre 
1788; 

D’un  cinquième  écrit  en  manuscrit» 
signé  de  Me  Gauthier  des  Orcières  r 
ayant  pour  titre  : Examen  du  privilège 
ces  Nobles  de  Bresse  , pour  servir  de  ré- 
ponse à la  délibération  imprimée  du 
Conseil  de  la  Noblesse  ; lequel  écrit  il 
se  propose  de  rendre  public  par  la  voie 
de  l’impression  , et  dans  lequel  il  exa- 
mine le  privilège  réclamé  par  la  No- 
blesse, de  ne  point  payer  tailles  pour 
aucune  espèce  de  biens  nobles  ou  rotu- 
riers , exemption  qu’elle  étend  k ses  fer- 
miers et  métayers. 

Ensuite  de  cette  lecture  , il  a été  tma* 
nimement  délibéré; 


f«ï> 

i°.  Que  lorsqu’il  existe  des  abus  dans 
une  administration  quelconque  , chacun, 
des  membres  intéressés  à cette  adminis- 
tration a individuellement  le  droit  de  les 
relever  , de  les  dénoncer  au  Corps  dont 
il  fait  membre  , et  d’en  demander  le  re- 
dressement. Imposer  silence  sur  ce  point , 
ce  seroit  en  assurer  la  perpétuité  ; et. 
du  principe  fondé  sur  le  droit  naturel  * 
que  tout  citoyen  lésé  a droit  de  se  plain- 
dre , il  suit  incontestablement  que  , s’il, 
s est  glissé  des  .abus  dans  l’administration 
des  affaires  du  Tiers- Ordre  , Me  Gau-, 
thier  des  Orcières  a eu  le  droit  de  les 
faire  connoître  et  de  les  dénoncer  , puis— 
qu’étant  membre  de  cet  Ordre  , il  sy 
trouve  personnellement  intéressé. 

2° • Que  Ies  abus  dénoncés  par  M*. 
Gauthiei  oes  Orcieres  dans  son  premier 
cciit , intitulé  : Considérations  , etc.  exis- 
tent réellement , et  que  le  Tiers-Ordre 
ne  peut  à ce  sujet  que  louer  son  zèle  et 
son  dévouement  pour  la  cause  publique. 

^ Ces  abus  bien  expliqués  par  Mc  Gau- 
thier des  Orcières  sont  : 

Te  silence  du  Conseil  représentatif  du 


( 66) 

Tiers-Ordre  sur  l’extension  immodérée 
des  privilèges  réclamés  par  le  second 
Ordre  , et  notamment  le  traité  abusif  de 
J733  > Par  Conseil , de  son  pro- 

pre mouvement  et  sans  consulter  ses  com- 
mettants , étendit  même  jusques  aux  fer- 
miers et  métayers  des  Nobles  , une 
exemption  de  taille  que  ceux-ci  sont  /ort 
embarrassés  de  légitimer. 

Le  choix  des  députés  aux  assemblées 
générales  , qui  sont  pour  l’ordinaire  pris 
parmi  les  officiers , agents  ou  receveurs 
des  Seigneurs , et  qui  leur  étant  subor- 
donnés , portent  plutôt  à 1 assemblée  les 
vœux  de  la  Noblesse  que  ceux  du  Tiers- 
Etat. 

L’inamovibilité  des  Syndics  etjCon-; 
s'eillers  chargés  de  représenter  le  Tiers- 
Etat  dans  l’intervalle  des  assemblées  gé- 
nérales ; inamovibilité  contraire  à notre 
constitution. 

L’union  de  tous  les  pouvoirs  que  les 
premiers  Syndics  ont  concentrés  dans 
leurs  seules  personnes. 

Le  secret  impénétrable  dont  ces  pre- 
rfciers  Syndics  ont  environné  leur  admi- 
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nistration  , et  qui  leur  Jaissoit  la  plus 
grande  liberté  d’agir  à leur  gré  y secret 
qui  n etoit  fait  que  pour  faire  suspecter 
1 administration  la  plus  régulière. 

3-  Que  la  requête  présentée  au  Roi 
par  M.  de  St.  Martin  , et  signée  de  lui 
Sv-ul  y est  la  confirmation  de  tous  ces 
abus. 

Que  les  plaintes  que  renferme  cette 
requête  contre Me  Gauthier  des  Orcières  , 
étoient  injustes  et  peu  méritées  , puis* 
que  Me  Gauthier  des  Orcières  n’avoit 
fait  que  relever  des  abus  qui  existent 
réellement  et  dont  le  Conseil  du  Tiers- 
Ordre  est  même  pénétré  en  ce  moment. 

Que  la  lettre  en  réponse  à la- 
dite requête  , signée  par  Me  Gauthier 
des  Orcières  , est  dans  les  termes  d’une 
légitime  défense. 

5Ç-  Que  la  délibération  du  Conseil  du 
second  Ordre  , n’a  d’autre  objet  que  de 
perpétuer  des  exemptions  d’impôts  que 
cet  Ordre  ne  peut  pas  légitimer. 

6e.  Que  le  manuscrit  signé  par  ledit 
Me  Gauthier  des  Orcières  , intitulé  : 
Çzamen  du  privilège  des  Nobles  de  la 


province  de  Bresse  , pour  servir  de  ré- 
ponse , etc • est  dans  les  véritables  prin- 
cipes ; qu’il  fera  très-bien  de  le  rendre 
public  par  la  voie  de  l’impression  , qui 
est  le  seul  moyen  d’instruire  et  d’enga- 
ger les  citoyens  bien  intentionnés  , à réu- 
nir tous  leurs  efforts  pour  la  défense  de 
la  cause  commune. 

7°.  Que  tous  les  abus  qu’on  vient 
d’expliquer  , ayant  principalement  leur 
source  dans  l’inamovibilité  du  Conseil 
du  Tiers-Etat , cet  Ordre  est  invité  de 
se  pourvoir  à Sa  Majesté  pour  la  supplier 
d’ordonner  l’assemblée  générale  du  Tiers- 
Ordre  par  députés  des  mandements , dans 
la  ville  de  Bourg  , afin  de  s’occuper  dans 
ladite  assemblée  de  la  réforme  des  abus  , 
et  d’y  procéder  par  élection  libre  à la 
nomination  des  officiers  du  Conseil. 

8°.  Que  monsieur  l’Intendant  sera  sup- 
plié d’accorder  sa  protection  au  Tiers- 
Etat  , et  d’appuyer  ses  réclamations  auprès 
du  Roi. 

Il  sera  remis  extrait  de  la  présente 
délibération  à M.  l’Intendant,  au  Conseil 
du  Tiers-Etat , et  à Mc  Gauthier  des 
Orcières. 
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A Bourg,  lesdits  an  et  jour.  Signes, 
Grand  , Syndic  - Bâtonnier  ; Picquet, 
Avocat  du  Roi  ; Gauthier  , ainé  ; Fa- 
VIER,  puîné;  Populus,  ainé;  Mor- 
tier ; Martinon  ; Perrin  ; Mr- 
DAN  , ainé  ; Duhamel  ; Lescuyer  ; 
Monnier  ; Reydellet  ; Mugnier  ; 
Bizet  ; Favier  , cadet  ; Dangeville; 
Livet  ; Pernet  ; Populus  , fils  ; 
Temporal;  Buget;  Bonnet;  Pru- 
DHOMME  , et  Gromier  , Secrétaire. 

Pour  troisième  extrait  délivré  à M® 
Gauthier  des  Orcières. 

Signé  Gromier,  Secrétaire . 


APPROBATION. 

J’ai  lu  un  Manuscrit  ayant  pour  titre  : Examen 
du  Privilège  des  Nobles  de  Bresse  , pour  servir  de 
réponse  à la  délibération  imprimée  du  Conseil  de  la 
Noblesse  de  ce  pays , en  date  du  20  septembre  1788; 
ledit  Manuscrit  signé  Gauthier  des  Orcilres  , en- 
semble une  Délibération  du  Collège  des  Avocats  de 
Bourg  en  Bresse  , en  date  du  27  octobre  1788.  Je 
n’ai  rien  trouvé  dans  ces  deux  écrits  qui  puisse  en 
faire  défendre  l’impression  , légitimée  d’ailleurs 
par  la  délibération  de  MM.  les  Avocats  de  Bourg. 
A Lyon,  le  6 novembre  1788. 

DESCHAMPS  fils. 


Permission. 

Vu  l’Approbation  du  Censeur.  Permis  d’impri- 
mer. A Lyon , ce  8 novembre  17 88. 


RE  Y. 


